
zyx SERVICE PUBLIC
CNRACL

zyx LIVRE
Entretien avec Edwy Plenel

Missions 
IGN

Évolutions et revendications

IS
SN

 : 
07

62
-9

04
4 

//
/ 

C
PP

A
P 

: 0
92

7-
S0

61
97

union fédérale
des syndicats 

de l'État

N
° 

34
5-

34
6 

—
 D

E
C

E
M

B
R

E
 2

02
4,

 J
A

N
V

IE
R

 2
02

5 
—

FONCTIONPUBLIQUE

INTERNATIONAL
 APRES TRUMP AUX USA 
LE TRIOMPHE DES POPULISMES

©
 -

g
o

o
d

lu
z 

- 
st

o
ck

.a
d

o
b

e.
co

m



2 FP

FONCTIONPUBLIQUE
ÉDITO

>>>  DEC. 2024 JANV. 2025 /// 345-346 •

FP

qui sombre dans une crise ma-
jeure et pour cause : les quatre 
gouvernements qui se sont suc-
cédé tout au long de l’année 2024 
n’auront eu de cesse de nourrir la 
crise et les dénis de démocratie.

Nous ne sommes pourtant pas 
condamnés à la barbarie.

Encore faut-il rompre de ma-
nière profonde et durable avec le 
capitalisme.

Encore faut-il construire les 
fronts unitaires et populaires avec 
celles et ceux qui veulent agir 
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En ce premier quart du 
vingt et unième siècle, 
tout confirme l’urgence 

de mettre fin au capitalisme, à sa 
crise qui ne cesse de produire des 
guerres, des conflits, une impos-
sibilité croissante pour le monde 
du travail de satisfaire ses besoins, 
la mise en extinction de la pla-
nète, la montée en puissance des 
droites extrêmes et des extrêmes 
droite.

Aucun pays n’échappe à cette 
évolution à l’image de la France 

Un quart de siècle
dans ce sens.

Encore faut-il mettre fin à la cin-
quième république, réinventer la 
démocratie dans ses dimensions 
internationales, européennes, 
politiques et sociales.

Encore faut-il faire ou refaire du 
mouvement syndical une force 
bien plus conséquente suscep-
tible de relever de tels défis.

Fonction publique vous sou-
haite à toutes et à tous une année 
2025, belle et fructueuse dans ce 
sens.◆
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FACE au déclassement salarial et 
à des conditions de travail en dé-
gradation, la Fonction publique 
française peine aujourd’hui à 

attirer et fidéliser ses agents. Cette 
situation met en lumière la place réelle 
qu’accorde l’État à ses services publics.

DES SIGNES ALARMANTS POUR 
L’AVENIR DES SERVICES PUBLICS
Les chiffres parlent d’eux-mêmes. 

En 2022, 15 % des postes ouverts aux 
concours de la Fonction publique d’État 
n’ont pas trouvé preneur, un phénomène 
en forte progression par rapport aux 
années précédentes. Dans l’Éducation 
nationale, par exemple, la chute specta-
culaire du nombre de candidats, divisé 
par deux en six ans, a contraint à un 
recrutement massif de contractuels sou-
vent peu ou pas formés. Une telle situa-
tion fragilise les équipes pédagogiques, 
nuisant directement à la continuité édu-
cative ce qui crée un risque systémique 
pour notre système éducatif.

L’AFFAIBLISSEMENT DES 
SERVICES HOSPITALIERS ET 
TERRITORIAUX
La pénurie de personnel ne touche pas 

que l’Éducation nationale. En 2022, 21 % 
des lits hospitaliers de l’AP-HP étaient 
fermés par manque de soignants. Paral-
lèlement, 64 % des collectivités locales 
signalent des difficultés à recruter, im-
pactant les métiers essentiels de proxi-
mité comme les aides à domicile, les 
agents techniques ou les professionnels 
de la petite enfance. Cette fragilité des 
effectifs se traduit inévitablement par 
une détérioration de l’accès aux services 
pour les citoyens, accentuant les inéga-
lités.

LE DÉCLASSEMENT 
SALARIAL : UN SYMPTÔME DE 
DÉSENGAGEMENT
Le rapport de France Stratégie met en 

évidence un déclassement salarial gé-
néralisé au sein de la Fonction publique. 
Alors que les salaires moyens dans le 
secteur privé ont connu une hausse 
significative ces dernières décennies, 
ceux des agents publics stagnent. 
Inflation non compensée, grilles indi-

ciaires obsolètes : autant d’éléments 
qui érodent progressivement le pouvoir 
d’achat des fonctionnaires.

Pour les jeunes agents, le manque de 
perspectives est d’autant plus criant. 
L’opacité et la rigidité du système de ré-
munération contribuent à un sentiment 
de frustration et découragent de nom-
breuses vocations.

LA CONCURRENCE DU PRIVÉ : 
UN ARBITRAGE BIAISÉ
Dans des secteurs stratégiques 

comme le numérique ou la cybersécuri-
té, le privé propose des salaires d’entrée 
jusqu’à 30 % supérieurs, avec des évolu-
tions de carrière plus rapides. Entre 2010 
et 2022, les départs volontaires en dé-
but de carrière ont été multipliés par 2,5 
principalement en raison de conditions 
de travail dégradées et d’une perte de 
sens ressentie par les agents.

Ces départs massifs créent un cercle 
vicieux : des secteurs entiers, comme 
l’Éducation nationale, voient leurs 
postes vacants se multiplier, compro-
mettant directement la qualité des ser-
vices rendus. Fermetures de classes, 
allongement des délais administratifs, 
réduction des horaires des services d’ur-
gence… Autant de symptômes d’une 
crise structurelle qui exige des mesures 
correctives urgentes.

DES SOLUTIONS POUR 
REDONNER DU SENS AUX 
CARRIÈRES PUBLIQUES
Face à cette situation, plusieurs leviers 

doivent être actionnés. En premier lieu, 
il est impératif de réduire les écarts de 

rémunération avec le secteur privé grâce 
à des revalorisations, notamment dans 
les métiers en tension. Une refonte des 
grilles salariales, plus lisibles et attrac-
tives, apparaît également indispensable 
pour répondre aux attentes des agents.

AMÉLIORER LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL : UN IMPÉRATIF
L’amélioration des conditions de tra-

vail constitue une priorité. Cela passe 
par la promotion de dispositifs favori-
sant un meilleur équilibre vie profession-
nelle - vie privée, comme le télétravail 
ou la réduction des contraintes géo-
graphiques. Il est tout aussi crucial de 
fournir aux agents les moyens matériels 
et humains nécessaires pour accomplir 
leurs missions efficacement.

Par ailleurs, rendre les concours plus 
accessibles et adaptés aux réalités des 
métiers tout en valorisant les compé-
tences professionnelles dans les recru-
tements s’avère indispensable pour atti-
rer de nouveaux talents.

INVESTIR DANS L’AVENIR DES 
SERVICES PUBLICS
Le rapport de France Stratégie invite à 

une réflexion collective sur la place des 
services publics dans notre société. Pour 
restaurer la confiance des citoyens et ga-
rantir une égalité d’accès, des investis-
sements majeurs sont nécessaires. Ces 
efforts doivent inclure des campagnes 
de sensibilisation pour valoriser l’impact 
social et l’utilité des métiers publics.

UN CHOIX POLITIQUE MAJEUR
Enfin, la crise d’attractivité que tra-

verse la Fonction publique est avant 
tout le symptôme d’un désengagement 
progressif de l’État envers ses services 
publics. Revaloriser ces carrières ne sau-
rait se limiter à une question de salaires : 
il s’agit de réaffirmer le rôle central 
des services publics dans la construc-
tion d’une société plus équitable. Une 
mobilisation politique ambitieuse, à 
la hauteur des enjeux, est aujourd’hui 
indispensable pour inverser cette ten-
dance. ◆

Rapport de France Stratégie : 
une alerte sur la remise en 
cause des priorités publiques

Entre 2010 et 2022, 
les départs volontaires 
en début de carrière 
ont été multipliés par 
2,5 principalement en 
raison de conditions 
de travail dégradées
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La réélection de Donald 
Trump à la présidence des 
États-Unis en 2024, avec 
une prise de pouvoir en 
janvier 2025, marque un 
tournant politique majeur 
aux répercussions profondes, 
tant sur le plan national 
qu’international. 

Ce second mandat s’inscrit 
dans la continuité de sa vi-
sion nationaliste, populiste et 
isolationniste, mais il prend 

également une dimension globale à 
travers son alignement idéologique 
avec des leaders populistes tels que 
Viktor Orbán en Hongrie et Javier Milei 
en Argentine. Ces alliances internatio-
nales, ajoutées à ses relations ambiguës 
avec des figures comme Vladimir Pou-
tine, annoncent des transformations 
géopolitiques potentiellement déstabi-
lisantes.

LA RÉDUCTION DES SERVICES 
PUBLICS : UNE PRIORITÉ 
STRATÉGIQUE
Donald Trump a promis de pour-

suivre et d’amplifier sa politique de 
réduction du rôle de l’État fédéral. Les 
coupes envisagées concernent des do-
maines clés comme la santé, l’éduca-
tion et l’environnement, avec des pro-
positions pour réduire drastiquement 
les budgets de programmes sociaux 
et d’agences fédérales. Ces réformes 
traduisent une volonté de démanteler 
l’État-providence au profit d’une ges-
tion plus privatisée et locale, c’est le 
rôle qu’il a confié au libertarien Elon 
Musk.

UN ALIGNEMENT AVEC VIKTOR 
ORBÁN ET JAVIER MILEI ET UN 
ÉCHO DANS LES EXTRÊMES 
DROITES EUROPÉENNES
L’influence de Trump dépasse lar-

gement les frontières américaines. Il 
entretient des liens étroits avec Vik-
tor Orbán, Premier ministre hongrois, 

qu’il a décrit comme un « allié extraor-
dinaire » dans la défense des valeurs 
conservatrices et du nationalisme. Or-
bán, figure de proue de l’illibéralisme 
européen, partage la même méfiance 
envers les institutions internationales 
et la même volonté de concentrer tous 
les pouvoirs.

Le retour de Trump s’accompagne 
d’une promesse de renforcement des 
politiques protectionnistes. En instau-
rant de nouveaux tarifs douaniers et 
en promouvant la relocalisation indus-
trielle, il vise à protéger les intérêts 
américains. Cette stratégie, déjà mise 
en œuvre lors de son premier mandat, 
a provoqué des tensions avec les par-
tenaires commerciaux des États-Unis, 
notamment l’Union européenne.

Ce protectionnisme a des relais dans 
l’Union européenne et inspire des lea-
ders populistes comme Viktor Orbán, 

USA >> TRUMP 2024 

Le triomphe des populismes

Ces proximités idéologiques 
transnationales forment un 
axe populiste mondial qui 
renforce la légitimité de ces 
leaders dans leurs sphères 
politiques propres.

zyx INTERNATIONAL
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qui prône la défense des industries na-
tionales hongroises face aux influences 
économiques de Bruxelles, ou Javier 
Milei, qui envisage de s’éloigner des 
blocs économiques traditionnels pour 
privilégier des accords bilatéraux. Une 
telle dynamique va immanquablement 
accroître les tensions commerciales 
mondiales, fragiliser les alliances in-
ternationales, et alimenter les discours 
nationalistes de repli sur soi.

À l’autre bout du monde, en Argen-
tine, Javier Milei, s’est publiquement 
déclaré admirateur de Donald Trump. 
Leur proximité idéologique repose 
sur un rejet commun des élites poli-
tiques traditionnelles et une promotion 
agressive des politiques économiques 
libérales. Ces proximités idéologiques 
transnationales forment un axe popu-
liste mondial qui renforce la légitimité 
de ces leaders dans leurs sphères poli-
tiques propres.

Les mouvements d’extrême droite 
en Europe, tels que le Rassemblement 
National en France ou Vox en Espagne, 
voient en Trump, Orbán et Milei des 
modèles d’un populisme capable de 
défier les élites traditionnelles et les 
institutions libérales. La réélection 
de Trump va encourager ces forces 
politiques à adopter des politiques 
similaires, notamment en matière de 
réduction du rôle de l’État et de protec-
tionnisme économique.

IMPACTS ÉCONOMIQUES DES 
TENSIONS CROISSANTES AVEC 
LA CHINE
En parallèle, Trump a toujours adop-

té une posture agressive et belliciste 
envers la Chine, accusée d’être à l’ori-
gine du déclin industriel américain. 
Son retour à la Maison-Blanche pour-
rait relancer une guerre commerciale, 
avec de nouvelles taxes douanières pu-
nitives et des restrictions accrues sur 
les technologies. Ces mesures, couplées 
à un discours anti-chinois exacerbé, 
ne manqueront pas de provoquer une 
escalade économique avec Pékin.

Cette stratégie pourrait non seule-
ment perturber les chaînes d’appro-
visionnement mondiales, mais aussi 
entraîner des représailles économiques 
affectant des secteurs clés comme la 
technologie et l’agriculture aux États-
Unis. Une telle dynamique pour-
rait pousser la Chine à renforcer ses 
alliances économiques en Asie et en 
Afrique, accélérant la transformation 
d’un système économique global en 
blocs concurrents.

UNE POLITIQUE AU MOYEN-
ORIENT INFLUENCÉE PAR 
NETANYAHOU
L’administration Trump a démontré 

lors de son premier mandat une proxi-
mité stratégique et idéologique avec 
le gouvernement israélien d’extrême 
droite, dirigé par Benyamin Netanya-
hou. Le retour de Trump pourrait voir 
cette alliance s’intensifier, notamment 
dans la gestion du conflit israélo-pa-
lestinien. Sa reconnaissance de Jéru-
salem comme capitale d’Israël et son 
appui aux colonies ont déjà marqué 
une rupture avec la diplomatie améri-
caine traditionnelle. Un second mandat 
pourrait le pousser à soutenir des poli-
tiques encore plus agressives dans la 
région, accentuant les tensions avec les 
pays arabes voisins et compliquant de 
potentiels efforts de paix.

Cette proximité idéologique pourrait 
également déboucher sur un soutien 
accru à des initiatives unilatérales d’Is-
raël, comme des frappes préventives 
contre l’Iran, accentuant le risque d’un 
conflit régional, mettant à mal l’équi-
libre déjà précaire de la région.

TRUMP ET POUTINE : UN 
DUO POTENTIELLEMENT 
DÉSTABILISATEUR
Les relations entre Donald Trump et 

Vladimir Poutine continuent de susci-
ter des interrogations, surtout dans le 
contexte de la guerre en Ukraine. Du-
rant son premier mandat, Trump avait 
montré une certaine indulgence envers 
la Russie, minimisant ses interférences 
dans les affaires américaines et criti-
quant le rôle de l’OTAN.

Avec son retour au pouvoir, Trump 

pourrait chercher à réduire ou à condi-
tionner l’aide américaine à l’Ukraine, 
au nom d’un pragmatisme financier et 
stratégique. Une telle approche lais-
sant le champ libre à la Russie pourrait 
permettre à Poutine de renforcer sa 
position en Ukraine et d’étendre son 
influence en Europe de l’Est.

Le désengagement progressif des 
États-Unis, sous Trump, va affaiblir 
des institutions multilatérales comme 
l’ONU. Cette organisation risque de 
perdre sa pertinence face à l’émer-
gence d’un bloc populiste opposé à 
toute forme de gouvernance suprana-
tionale et ouvrirait une nouvelle ère 
géopolitique.

LES RISQUES SOULEVÉS 
POUR LA DÉMOCRATIE 
AMÉRICAINE ET LES DROITS 
FONDAMENTAUX SONT 
IMMENSES.
Depuis 2020, Trump a continuelle-

ment remis en question la légitimité 
des processus électoraux, alimen-
tant un climat de défiance à l’égard 
des institutions démocratiques. Avec 
son retour au pouvoir, ce scepticisme 
pourrait se traduire par des réformes 
visant à limiter la participation électo-
rale, notamment parmi les minorités et 
affaiblissant les contre-pouvoirs insti-
tutionnels.

Cette élection va aussi marquer un 
recul significatif des droits des femmes. 
Son premier mandat avait déjà vu la 
nomination de juges conservateurs à 
la Cour suprême, ce qui a conduit à la 
remise en cause de précédents juri-
diques majeurs, tels que l’arrêt Roe v. 
Wade, qui garantissait le droit à l’avor-
tement. Un second mandat permettrait 
à Trump de consolider cette tendance, 
avec des implications profondes pour 
les droits des femmes, l’égalité de 
genre, et la protection contre les discri-
minations.

La réélection de Donald Trump en 
2024 est un événement historique fort 
qui marque l’avènement d’un popu-
lisme globalisé qui défie les institutions 
traditionnelles et l’ordre international 
actuel.

Alors que l’Amérique de Trump re-
garde de plus en plus vers l’intérieur, 
ses idées et son influence continuent de 
se répandre à l’échelle mondiale, inspi-
rant des leaders qui remettent en ques-
tion les mêmes bases la démocratie. La 
question pour l’avenir est de savoir si 
ces mouvements populistes converge-
ront pour former un véritable contre-
modèle mondial ou si leurs contradic-
tions internes finiront par limiter leur 
portée.

Si le pire n’est jamais certain, l’al-
liance des populismes place l’Amérique 
et le monde au bord du précipice et le 
mouvement syndical devra prendre sa 
part pour s’y opposer. ◆

USA >> TRUMP 2024 

Le triomphe des populismes
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Cuba traverse sa pire crise 
économique depuis la 
« période spéciale » des 
années 1990.

L a situation est très préoccu-
pante, après deux ouragans et 
un séisme, causant des dégâts 
considérables à un moment dif-

ficile économiquement qui s’explique 
en partie par la disponibilité très limitée 
des ressources.

Le gouvernement, à tous les niveaux, 
s’efforce de mettre en œuvre toutes les 
mesures structurelles nécessaires pour 
redresser la situation et certains pro-
blèmes, comme les coupures d’électri-
cité, d’eau et de téléphone, sont en voie 
de rétablissement, tandis que d’autres, 
comme les dommages causés aux bâti-
ments ou aux logements, prendront plus 
de temps, non par manque de volonté, 
mais en raison des ressources limitées.

Le pays est étranglé économiquement 
par le blocus, punition collective injuste 
et inhumaine pour tout un peuple, qui 
touche plus que jamais les besoins les 
plus vitaux de la population.

Et avec le retour de Trump, on peut 
malheureusement s’attendre à quatre 
années de politiques encore plus dures 
pour asphyxier l’économie de Cuba avec 
le maintien d’un blocus illégal.

LES EFFETS DE L’EMBARGO 
AMÉRICAIN IMPOSÉ 
DEPUIS 1962
Le mois dernier, le président du 

Groupe d’amitié France-Cuba à l’As-
semblée nationale a envoyé une lettre 
ouverte au président de la République, 
Emmanuel Macron, afin de lui rappeler 
que le « siège économique » imposé 
par l’administration étasunienne depuis 
1962, et maintes fois contesté par l’ONU, 
est aussi contraire aux lois européennes.

Ce blocus a considérablement été dur-
ci sous le mandat 2017-2021 de Trump 
qui a inscrit Cuba sur la liste des pays ter-
roristes, et « les 243 mesures coercitives 
supplémentaires instaurées durant ce 
mandat ont été maintenues par le pré-
sident Joe Biden », a rappelé Fernando 
González, président de l’Institut cubain 
d’amitié avec les peuples (ICAP).

Cela complexifie l’accès du pays aux 
circuits bancaires (plus aucune banque 

CUBA 

Une situation intolérable 
qui appelle à la solidarité

française n’accepte de faire des vire-
ments d’argent à Cuba) et cela permet 
aux États-Unis de faire pression sur les 
grosses compagnies touristiques privant 
ainsi Cuba d’une ressource vitale.

Les États-Unis font la chasse à toutes 
les entreprises un peu importantes qui 
font du commerce avec Cuba. Voilà pour-
quoi les caisses de l’État cubain se vident, 
et pourquoi il peine à trouver du pétrole 
ou des pièces pour l’entretien des cen-
trales, ou pour l’agriculture.

Alors que le système médical est 
excellent, l’importation de produits et 
matériels médicaux est très difficile : par 
exemple, l’hôpital de gastro-entérologie 
de La Havane a été contraint de reporter 
des opérations par manque de pinces 
à clamper (envoyées clandestinement 
car aucune grosse compagnie ne voulait 
passer de contrat direct avec les services 
de l’État cubain).

L’interdiction des exportations alimen-
taires des États-Unis vers Cuba est la 
seule qui a été levée.

LA SOLIDARITÉ AVEC CUBA : UN 
ACTE POLITIQUE FORT
Les 23 et 24 novembre se sont réunis 

à Paris au siège du PCF, pour la 19e ren-
contre européenne de solidarité avec 
Cuba, des associations de solidarité, des 
forces politiques et syndicales pour ap-
peler et renforcer leur soutien à Cuba et 
leur condamnation du blocus américain, 

pour développer les coopérations en 
matière économique, touristique ou de 
développement et les liens de solidarité 
avec sa révolution, symbole international 
de la résistance à l’impérialisme depuis 
1959. Ils étaient 300 délégués venus de 
28 pays européens.

« La solidarité avec Cuba n’est plus 
uniquement une question d’internatio-
nalisme, mais d’urgence humanitaire ab-
solue » a expliqué Charlotte Balavoine, 
membre du Conseil national du PCF et 
responsable Europe de la Commission 
internationale.

La CGT partie prenante de cette ini-
tiative a pu accueillir des membres de 
ces rencontres avec des militants de la 
CGT pour une soirée festive et de solida-
rité le samedi dans le patio de la CGT à 
Montreuil. Ce fut l’occasion pour la CGT 
d’annoncer qu’elle allait relancer une 
opération de solidarité concrète pour 
Cuba, à laquelle l’UFSE-CGT avait déjà 
participé en 2022.

Après la clôture des travaux le di-
manche, marquée par l’adoption d’une 
déclaration finale ratifiant « le soutien 
inconditionnel à la Révolution cubaine et 
à (son) peuple dans son droit légitime à 
exercer sa souveraineté et son indépen-
dance pour construire son projet social 
socialiste », les délégués ont participé 
à un rassemblement sur l’esplanade du 
Trocadéro.

Et malgré les difficultés, comme l’a in-
diqué Fernando González, « il n’y a pas 
de place pour le désespoir. Cuba se 
réinvente chaque jour, avec ses propres 
efforts et avec le précieux soutien des 
militants du monde entier ». ◆187 pays réclament la 

fin du blocus imposé 

par Washington pour la 

32e année consécutive.
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L’établissement est placé 
sous la tutelle principale du 
ministère de la Transition 
écologique, avec le ministère 

de l’Agriculture, de la Souveraineté 
alimentaire et de la Forêt comme co-
tutelle. Au conseil d’administration, le 
ministère des Armées et le ministère de 
l’Intérieur (principalement la Direction 
générale de la prévention des risques), 
en plus du ministère du Budget, sont 
les principaux acteurs intervenant sur 
la stratégie de l’IGN.

Cela plante le décor des relations et 
du rapport de force qui peuvent s’en-
gager entre les représentants de l’État 
concernant la stratégie que doit adopter 
l’IGN pour les années à venir.

Il est bon de rappeler qu’il existe peu 
de pays dans le monde où la production 
de données géographiques est confiée à 
un établissement civil sous tutelle prin-
cipale du ministère de l’Écologie. La 
norme reste encore la géographie mili-
taire, utilisée d’abord pour la guerre, 
puis pour l’aménagement du territoire.

LA PRODUCTION
Les données d’information géogra-

phique produites par l’IGN ont évolué 
au cours des dernières décennies, pas-
sant du référentiel à grande échelle à 
une multitude de bases de données ve-
nant en appui aux politiques publiques.

La genèse reste pourtant la même : la 
photographie aérienne collectée par les 
avions de l’IGN basés à Beauvais, ainsi 
que les relevés de terrain opérés par les 
collecteurs et les géodésiens. Ce sont 
eux qui produisent les données de base, 
partiellement financées par l’État.

Ces données servent à constituer 
des bases, encore parfois réalisées en 
interne, mais aussi via de la sous-trai-
tance dans des pays où le droit du tra-
vail est à consolider, comme la Tunisie, 
Madagascar ou encore l’Inde.

L’ENTRETIEN
Il ne suffit pas de constituer une base 

de données géographiques pour consi-
dérer que la mission de service public 
est achevée : il faut entretenir ces 
bases, qui constituent des référentiels 
pour de nombreuses administrations 
et citoyens. Jusqu’à récemment, cet 
entretien était réalisé par des agents de 
l’IGN. Désormais, le principe du colla-

boratif a pris le dessus.
Ainsi, pour les données thématiques 

comme l’hydrographie, le tourisme, le 
bâti, les bornes de propriété et le réseau 
routier, ce sont des acteurs extérieurs à 
l’IGN qui enrichissent et corrigent les 
bases. Lorsqu’il s’agit d’administrations 
telles que les SDIS ou le Cadastre, des 
discussions et partages de processus 
sont possibles. Mais lorsque ce sont des 
citoyens sans connaissance des bases 
de données géographiques, la situation 
est plus délicate.

Cela engendre, au final, des inégali-
tés dans la qualité des données entre 
territoires, et donc des inégalités de 
traitement pour les citoyens.

LA DIFFUSION
Depuis toujours, la géographie s’est 

diffusée à travers la cartographie et les 
cartes. Pour l’IGN, la carte au 1/25 000 
était un totem. Elle a accompagné des 
générations de randonneurs et reste 
dans l’imaginaire collectif un symbole 
du lien entre le citoyen et ce service 
public.

Mais l’IGN a évolué avec son temps : 
les données géographiques sont désor-

Institut géographique national (IGN)
Établissement public à caractère administratif ayant pour mission d’assurer la production, 
l’entretien et la diffusion de l’information géographique de référence en France, 
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Saint-Mandé (94) - 9 avril 2023: 
Vue extérieure du siège social 
de l'Institut national de l'infor-
mation géographique et fores-
tière (IGN), anciennement Ins-
titut géographique national



mais principalement dématérialisées 
et accessibles via le Géoportail, où elles 
sont partagées gratuitement. Cela n’a 
pas toujours été le cas : jusqu’au milieu 
des années 2010, les données étaient 
payantes, facturées à coût marginal, 
c’est-à-dire que l’usager payait les coûts 
de production et de diffusion des don-
nées qu’il utilisait.

La modification des réglementations 
européennes imposant la gratuité des 
données publiques a complètement 
bouleversé le modèle économique de 
l’IGN.

La subvention pour charge de service 
public (SPCP), qui représentait environ 
50 % du budget (le reste provenant de 
recettes commerciales et de contrats 
partenariaux), est passée à 60-70 % 
sans augmenter significativement en 
valeur absolue, à cause de la perte de 
recettes commerciales.

L’État n’a pas compensé cette perte 
de recettes et a, au contraire, deman-
dé à l’IGN d’en faire davantage. Pour 
compenser, l’IGN s’est tourné vers des 
« grands projets » venant en appui aux 
politiques publiques, financés par ap-
pels à projets. Mais pour mener à bien 
ces projets, il est devenu impossible de 
produire des données géographiques 
de base avec une qualité et une quan-
tité suffisantes. Un choix aurait été né-
cessaire… mais l’IGN ne l’a pas fait. On 
continue à tout faire, en estimant qu’il 
reste des gains de production à réaliser.

Cependant, le rapporteur sénatorial 
du programme 159 a tiré la sonnette 
d’alarme dans son dernier rapport, es-
timant que « budgétairement et à très 
court terme, l’IGN va dans le mur ».

LES CONSÉQUENCES
Considérant que le collaboratif et la 

sous-traitance permettraient de ré-
duire les coûts, la direction générale a 
réorienté l’établissement vers un rôle 
d’agrégateur de données, d’expert, de 
coordinateur et de certificateur. Cela 
a généré une croissance de l’activi-
té, mais pas des effectifs. Comme les 
autres opérateurs du MTE, l’IGN subit 
une baisse constante de ses effectifs 
depuis près de dix ans (en moyenne 
–25 ETP/an). 

La multiplication des nouveaux pro-
jets liés à cette réorientation straté-
gique provoque une saturation des per-
sonnels.

Les personnels de l’IGN vont mal. La 
multiplication des situations de souf-
france au travail (appelées vulgaire-
ment RPS), l’exigence fréquente de 
loyauté envers les cadres rappelée par 
la direction, le « turn-over » au sein 
des ressources humaines, et la perte de 
sens largement exprimée par les agents 
font partie du quotidien. ◆
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Quelles perspectives ?
La CGT de l’IGN a, les 30 septembre et 

1er octobre derniers, organisé des Assises 
CGT de l’IGN, en présence de divers acteurs : 
sociologue, économiste, juriste, sénateur, 
avocate, journaliste, documentariste, neuro-
logue, ingénieur travaillant pour l’ONG Ox-
fam, ergonome. Le but de cette démarche ? 
Se poser pour réfléchir à un autre IGN et 
penser avec les agents un contre-projet pour 
que l’IGN réponde mieux aux besoins de 
la société en informations géographiques 
et pour développer le service public.

Les personnels de l’IGN sont radicalement 
attachés à leur établissement et à leurs 
métiers, et la CGT de l’IGN, en tant que 
première organisation syndicale, se met en 
ordre de marche pour engager le rapport 
de force pour gagner les revendications.

Missions et 
évolutions législatives
Les missions principales de l’IGN, définies par le décret n° 2011-124 

du 28 janvier 2011, incluent :
• La production, mise à jour et diffusion de données géographiques et 

forestières (cartes, bases de données numériques, etc.).
• La gestion du Référentiel à Grande Échelle (RGE), qui comprend des 

données géographiques précises pour l’ensemble du territoire.
• L’observation et la surveillance des forêts françaises, grâce à l’Inventaire 

forestier national intégré à l’IGN en 2012.
• La formation et la recherche dans le domaine de la géomatique via l’EN-

SG.
Ces missions ont évolué au gré des avancées technologiques et des en-

jeux environnementaux. La loi Climat et Résilience (2021) a renforcé le rôle 
de l’IGN dans le suivi des forêts et des changements climatiques. ◆

Contribution aux 
politiques publiques et 
stratégies des collectivités
L’IGN joue un rôle stratégique dans l’élaboration des politiques publiques 

à plusieurs niveaux :
• Aménagement du territoire : ses bases de données géographiques 

permettent aux collectivités de planifier le développement urbain ou la 
construction d’infrastructures tout en respectant les contraintes environne-
mentales.

• Gestion des risques naturels : les données de l’IGN sont utilisées pour 
cartographier les zones inondables, les risques sismiques ou les forêts vul-
nérables aux incendies.

• Transition écologique : en participant au suivi de la déforestation, des 
sols et de la biodiversité, l’IGN aide à orienter les politiques climatiques.

Des programmes comme Territoires engagés pour la nature reposent sur 
les outils de l’IGN pour évaluer l’impact des actions locales sur la biodiver-
sité. ◆
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Ces dernières années, la question de la protection des 
conditions de travail des stagiaires et des apprentis a 
été mise en lumière de façon dramatique après plu-
sieurs accidents du travail ou d’exposition grave à des 

risques psycho sociaux ou de violences sexistes et sexuelles. En 
juin 2022, un adolescent qui effectuait un stage d’observation 
est décédé lors d’un accident sur un chantier de démolition en 
Loire-Atlantique. Récemment le 13 août 2024, un apprenti de 
16 ans a été victime d’un accident du travail dans une exploi-
tation agricole des Vosges. Quant aux alertes pour violences à 
caractère sexuel sur des stagiaires, elles sont malheureusement 
trop fréquentes. La CGT revendique :

	➜L’arrêt des suppressions d’effectifs ;
	➜L’embauche sous statut de fonctionnaire pour revenir à un 

effectif global de 1 750 ETP contre 1 350 à l’heure actuelle, de 
manière à engager l’établissement dans les missions de service 
public liées à la lutte contre le changement climatique ;

	➜L’arrêt des recrutements d’emplois précaire en CDD court 
(- de 6 mois) et la pérennisation des emplois et postes sous 
statut ;

	➜L’arrêt de la sous-traitance et la réinternalisation de toutes 
les productions, projets et missions ;

	➜L’arrêt de la mise en concurrence sur les financements de 
l’IGN avec d’autres établissements publics du MTE (CEREMA 
et Météo France) ;

	➜Une loi de programmation budgétaire de la transforma-
tion écologique permettant la stabilité des missions de service 
public ;

	➜Une organisation du travail et un management qui per-
mettent aux personnels de l’établissement d’intervenir directe-
ment sur la charge, les conditions et le temps de travail ;

	➜La mise en place des 32 heures et de la semaine de 4 jours 
sans perte de rémunération ;

	➜L’indexation des salaires sur l’inflation et par conséquent 
l’arrêt du gel du point d’indice ;

	➜L’augmentation des rémunérations afin de conserver les 
compétences et la technicité des agents ;

	➜L’égalité salariale totale. ◆
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Saviez-vous 
que l’IGN 
intervient dans 
le cadre de 
la Politique 
agricole 
commune ? 
En 2016, la Commission Euro-

péenne a mis en garde l’État 
français sur le versement des 
subventions aux agriculteurs dans 
le cadre de la PAC. En effet, la 
base de données des parcelles 
agricoles sur lesquelles se basaient 
les versements des subventions 
était pour le moins erratique.

Afin de lever le risque de ne 
pas se voir verser les 9 milliards 
d’euros de subvention par an, 
l’État s’est tourné vers l’IGN pour 
réaliser le Référentiel Parcellaire 
Graphique (la base de données 
des parcelles agricoles). Il a fallu 
constituer en un an une base de 
données couvrant la France 
entière, à grand renfort de contrat 
CDD précaires et de sous-trai-
tance en Inde. Et depuis, la mise 
à jour de cette base d’un tiers du 
territoire métropolitain par an est 
réalisée par des personnels en 
contrats courts (4 mois). Ceux-ci 
« tournent » d’un service public 
(ASP et DREAL) à un autre, tou-
jours sur la thématique agricole, 
toujours sur des contrats courts. ◆
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zyx SERVICE PUBLIC

Le 3 décembre dernier, 
le comité régional Grand 
Est a organisé des assises 
régionales des services 
publics, à Chaumont en 
Haute-Marne.
Les unions départementales 
et les professions CGT de 
la région étaient conviées 
à ces assises. L’UFSE était 
représentée par Olivier 
Miffred et Christophe 
Delecourt.

DEUX TABLES RONDES
ONT ÉTÉ ORGANISÉES
— La première table ronde a contri-

bué à la présentation et à la mise en 
débat d’un état des lieux des services 
publics dans la région. Au terme d’un 
travail réalisé par « Émergences » et le 
secteur vie syndicale confédéral, des 
éléments statistiques et commentés 
ont aussi été mis à disposition - emploi 
public dans la région, syndicalisation, 
indicateurs socio - économiques, iné-
galités face aux services publics, évolu-
tions des implantations, etc.

Différentes Unions départementales 
et professions sont intervenues dans le 
débat.

Les échanges ont mis en évidence 
une situation et une évolution des ser-
vices publics pour le moins préoccu-
pante.

Des inégalités toujours plus consé-
quentes se développent générant des 
fracturations au sein mais aussi entre 
les 10 départements constitutifs de la 
région Grand Est.

— La 2e table ronde comprenait plu-
sieurs organisations et invité·es dont la 
Confédération CGT, l’Union fédérale 
des syndicats de l’État CGT, la Fédé-
ration nationale des associations des 
usagers.res des transports, Christophe 
Prud’homme en sa qualité de médecin 
urgentiste, Anne Cardinal en sa qualité 
de maire de la commune de Langres.

Plusieurs enseignements peuvent 
être tirés des échanges de cette deu-
xième table ronde.

Une table ronde qui, de par sa com-

position, a montré l’importance de 
débattre entre élu·es, citoyen·nes, 
usager·es, agent·es publics, de la ques-
tion des services publics. Il s’agirait 
même de créer les conditions d’un 
diagnostic partagé sur l’état des ser-
vices publics, d’envisager et de porter 
des propositions et des revendications 
communes.

Dans cette même configuration, des 
processus de mobilisations peuvent 
et doivent aussi être envisagés. La dé-
fense et la reconquête de lignes ferro-
viaires dans la région ont été citées.

Pour rappel, ces assises régionales 
étaient organisées le jour même de la 
mobilisation appelée par le groupe 
des 9 organisations syndicales des 
retraité·es portant, entre autres, sur la 
question des services publics et de la 
Fonction publique.

Elles se tenaient aussi avant la jour-
née unitaire de grève et de manifes-
tations du 5 décembre dans les trois 
versants constitutifs de la Fonction 
publique.

Au terme de la table ronde, il a été 
constaté l’existence d’enjeux communs 
qu’il s’agisse des lois de finances et de 
financement de la sécurité sociale qui 
organisent une austérité budgétaire 
mortifère pour les services publics et la 
Fonction publique.

Une austérité budgétaire qui génère 
toujours moins de services publics, 
moins de politiques publiques, moins 
d’agent·es publics au sens large du 
terme.

De telles évolutions trouvent leurs 
traductions dans des processus 
constants de privatisations — fret 
SNCF par exemple — d’externalisa-
tions et même d’abandon de toute une 
série de politiques publiques, générant 
des pertes de droits, de protections, des 
inégalités nationales et territoriales 
multiples, des fracturations consé-
quences.

Autant d’évolutions qui nourrissent 
l’extrême droite, le Rassemblement na-
tional et ses alliés.

RÉFORME DE L’ÉTAT
La discussion aura aussi été traver-

sée par les enjeux posés par l’évolution 
et les réformes de l’appareil d’État dont 
la dimension nationale des politiques 
publiques qu’il se doit de mettre en 
œuvre est de plus en plus menacée. Ce 
qui pose les questions de la déconcen-

tration de l’État, des lois de décentra-
lisation, de l'articulation entre les poli-
tiques publiques incombant à l’appareil 
d’État et celles des collectivités territo-
riales.

Les débats ont aussi mis en évidence 
la pluralité, la montée en puissance et 
la gravité des attaques portées contre 
les conditions de vie et de travail des 
personnels :

— Attaques contre les statuts : Che-
minots, électriciens, gaziers, fonction-
naires, etc.

— Attaques contre les systèmes de 
sécurité et de protection sociales - ré-
gimes de retraite, jours de carence, etc.

— Pertes de pouvoir d’achat,
— Suppressions et transformation de 

l’emploi qui ne cesse de se précariser, 
etc.

La discussion aura permis de démon-
trer que d’autres choix sont possibles, 
nécessaires et finançables en faisant 
sauter le verrou de l’austérité budgé-
taire imposé par Bercy sous l’aiguillon 
de la commission européenne, ce qui 
passe par la réhabilitation de l’impôt, 
de la cotisation sociale et donc la mise 
en œuvre d’une autre politique sala-
riale.

La richesse des échanges ne pour-
rait être restituée dans le présent 
article.

FONCTION PUBLIQUE insistera 
néanmoins sur les dimensions sui-
vantes :

— Rien ne sera possible sans que 
les professions et plus particuliè-
rement les organisations CGT du 
versant État de la Fonction publique 
« inter professionnalisent » plus 
et mieux l’activité revendicative.

— L’urgence de nous organiser 
dans les territoires de manière 
adossée aux organisations territo-
riales de la CGT appelle des ré-
ponses concrètes et opérationnelles.

— À l’évidence, les organisations 
CGT du versant de l’État sont aussi 
attendues sur une meilleure élabo-
ration de leurs corpus revendicatifs 
concourant à la mise en œuvre d’une 
nouvelle logique de développement 
articulant reconquête des activités 
industrielles, bifurcation écolo-
gique, garantie des droits et réponse 
aux besoins des populations.

L’heure est à l’organisation des as-
sises nationales des services publics 
dont le principe a été acte par la com-
mission exécutive confédérale et le co-
mité confédéral national de la CGT. Des 
assises qui trouveront des traductions 
concrètes dans les territoires.

Autant d’initiatives qui ne manque-
ront pas de nourrir la préparation du 
prochain congrès de l’UFSE du mois de 
décembre de l’année 2025. ◆

Etats généraux 
des services publics 
INITIATIVE CGT RÉGION GRAND EST
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La mobilisation des agents 
est essentielle pour des-
siner des perspectives en 
imposant d’autres choix 

politiques, la mobilisation réus-
sie du 5 décembre est un signe en-
courageant dans le processus de 
construction du rapport de force.

UN CAS CONCRET DE 
L’URGENCE SALARIALE DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE
Les pertes salariales, aggravées par 

le gel du point d’indice depuis des an-
nées, représentent une atteinte directe 
au pouvoir d’achat des agents publics. 
Prenons l’exemple d’une secrétaire ad-
ministrative percevant 1 600 euros nets 
mensuels en début de carrière. Avec 
une inflation annuelle moyenne de 2 %, 
son pouvoir d’achat diminue chaque 
année d’environ 32 euros par mois. En 
cinq ans, cette perte cumulée atteint 
près de 1 920 euros.

Ce gel, couplé à l’absence de reva-
lorisation, oblige les fonctionnaires à 
réduire leurs dépenses essentielles, 
générant un malaise économique et so-
cial pour de nombreux agents publics.

Un impact inégal, mais généralisé : 
bien que les pertes varient selon les ca-
tégories et les situations individuelles, 
l’ensemble des agents subit cette sta-
gnation.

DES DIFFICULTÉS CROISSANTES 
DE RECRUTEMENT
L’érosion de l’attractivité des métiers 

publics se reflète dans la chute du 
nombre de candidats aux concours. Les 
secteurs de l’éducation, de la santé no-
tamment, déjà sous pression, peinent à 
pourvoir les postes vacants.

Le gel des salaires, les charges de tra-
vail croissantes et le manque de recon-

naissance sont des conditions dissua-
sives qui contribuent à détourner les 
jeunes talents des carrières publiques.

Cette pénurie de personnel menace 
directement la qualité et la pérennité 
des services rendus aux citoyens qui 
aura des conséquences à long terme sur 
la qualité de nos services publics.

LA MÉTHODE KASBARIAN : UN 
EXEMPLE DE GOUVERNANCE 
AUTORITAIRE À NE PAS SUIVRE
Guillaume Kasbarian a incarné une 

approche de gestion centralisée, sans 
concertation avec les syndicats ou les 
agents de terrain.

Des mesures imposées : L’extension 
des jours de carence pour les arrêts 
maladie a été largement perçue par les 
agents publics comme une sanction. 
Cette décision si elle devait s’appliquer 
aurait pour effet de contraindre de 
nombreux agents à travailler malades, 
aggravant les risques pour leur santé et 
celle des usagers.

Cette politique budgétaire, axée sur 
le court terme, a amplifié les tensions 
sociales et fragilisé les missions fon-
damentales des services publics, ce qui 
démontre une absence de vision de ce 
que devrait être la prise en compte de 
l’intérêt général.

LE 5 DÉCEMBRE, UN PREMIER 
SUCCÈS QUI EN APPELLE 
D’AUTRES
Le succès de la mobilisation du 5 dé-

cembre 2024, qui a rassemblé 200 000 
manifestants, montre la capacité des 
agents publics à se mobiliser pour dé-
fendre leurs droits.

Tous les syndicats, à l’exception de 
Force ouvrière, se sont mobilisés pour 
dénoncer les coupes budgétaires et le 
mépris envers la Fonction publique. 

Cette mobilisation massive est assu-
rément un avertissement politique 
envers le prochain gouvernement, 
démontrant que les agents ne sont pas 
prêts à accepter la remise en cause de 
certains droits. 

La crise actuelle dans la Fonction pu-
blique dépasse les simples revendica-
tions salariales ou organisationnelles, 
elle interroge notre vision collective 
du rôle des services publics. Éducation, 
santé, sécurité, administration. Ces 
secteurs ne sont pas des coûts, mais des 
investissements cruciaux pour le bien-
être et la cohésion de notre société.

Le gel des salaires, la réduction des 
moyens et le mépris des agents publics 
ont fragilisé des piliers fondamentaux 
du service rendu aux citoyens, il est 
impératif que les prochains gouverne-
ments cessent de percevoir la Fonction 
publique comme une charge budgé-
taire à réduire.

Au contraire, il faut garantir des 
moyens suffisants, revaloriser les mé-
tiers et recruter du personnel qualifié, 
ce sont des conditions indispensables 
pour répondre aux attentes légitimes 
de la population. Lorsque l’éducation 
est renforcée, c’est l’avenir de nos en-
fants qui est protégé. Lorsque les hô-
pitaux sont dotés de moyens adaptés, 
c’est la santé de tous qui est préservée.

La mobilisation du 5 décembre a 
démontré que les agents publics sont 
prêts à se battre pour ces idées. Mais 
elle a également rappelé que l’intérêt 
général ne peut être assuré sans un in-
vestissement durable dans les services 
publics. Les agents publics peuvent po-
ser avec l’ensemble de la population les 
bases d’une évolution ambitieuse de la 
Fonction publique.

C’est une question de justice sociale 
et une vision de l’avenir du pays. ◆

La Fonction publique française traverse une crise 
majeure, entre restrictions budgétaires et tensions 
sociales accrues. Les pertes salariales, les méthodes 
autoritaires de gouvernance montrent l’urgence 
de repenser le dialogue social et sont au cœur des 
problématiques actuelles. 

De la gouvernance 
autoritaire à la 
construction du rapport 
de force pour une autre 
politique

zyx SERVICE PUBLIC
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La première version du projet 
de loi de finances 2025, avant 
la censure du 4 décembre 2024 
prévoyait une hausse du taux 

de cotisation retraite des employeurs 
territoriaux et hospitaliers de 12 % sur 
4 ans, soit 3 % d’augmentation par an 
de 2025 à 2028. La cotisation employeur 
serait passée ainsi de 31,65 % à 43,65 % 
de la rémunération indiciaire. Le taux 
de cotisation des agents est de 11,10 %. 
Pour mémoire le taux de cotisation 
retraite dans le privé est de 11,30 % 
pour les salariés et de 17 % pour les 
employeurs.

Le déficit de la CNRACL est de 
2,5 milliards en 2023, 3,8 milliards en 
2024, et augmenterait rapidement selon 
le rapport de mai 2024 des inspections 
(IGAS, IGF, IGA), jusqu’à 11 milliards 
envisagés en 2030. La hausse de la coti-
sation employeur couvrirait environ 
la moitié du déficit cumulé prévu d’ici 
2030.

La décision d’augmenter la cotisation 
employeur pour compenser le déficit de 
la CNRACL, pour 6,5 milliards d’euros 
pour la seule année 2028, est à la fois 
rassurante et inquiétante.

LA DÉCISION D’AUGMENTER LA 
COTISATION EMPLOYEUR DE LA 
CNRACL EST RASSURANTE.
Cette augmentation est cohérente 

avec la logique de l’équilibre finan-
cier du régime de retraite des fonc-
tionnaires, qui est une prise en charge 
intégrale par la puissance publique de 
l’équilibre financier de ce régime de 
retraite.

Le régime des fonctionnaires, le 
Code des pensions civiles et militaires, 
a deux incarnations. Pour les fonction-
naires d’État, c’est celle du Service des 
retraites de l’État (SRE), comme ges-
tionnaire, et du Compte d’affectation 
spéciale pensions (le CAS Pensions), 
avec une obligation d’équilibre finan-
cier attachée par la LOLF à la nature 
d’un compte d’affectation spéciale. 
Pour les fonctionnaires territoriaux 
et hospitaliers, le régime s’incarne 
dans une caisse de retraite propre, la 
CNRACL (caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités locales). La 
CNRACL n’a pas d’obligation d’équi-
libre, et peut donc être en déficit, sans 
avoir cependant aucune autonomie sur 
aucun paramètre de pilotage, puisque 
son régime est celui de tous les fonc-
tionnaires, déterminé par la loi.

À la différence des régimes de re-
traite des salariés du privé, le régime 
des fonctionnaires ne fait pas financer 
par la Sécurité sociale les solidarités 
familiales (congés maternité, paren-
taux et majoration de 10 % pour trois 
enfants), ni les cotisations des périodes 
de maladie et d’invalidité. C’est la 
CNAF pour la famille et la CNAM pour 
la maladie et l’invalidité qui prennent 

La caisse de retraite 
des territoriaux et 
des hospitaliers 
est mise en déficit 
pour remettre en 
cause le statut des 
fonctionnaires

zyx SERVICE PUBLIC
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en charge les cotisations retraite du 
privé. De plus, les départs anticipés des 
militaires et des civils en « service ac-
tif » (policiers, pénitentiaires, …) sont 
entièrement pris en charge par la puis-
sance publique, car ils sont la consé-
quence de leurs contraintes de service 
public.

Enfin, les conséquences à long terme 
de la politique d’emploi de la puissance 
publique sont entièrement prises en 
charge par elle. La forte diminution du 
nombre des fonctionnaires d’État, par 
la suppression du ministère des PTT et 
les transferts d’emplois à la territoriale 
d’agents techniques de l’Éducation 
nationale et de l’Équipement, a désé-
quilibré à long terme le financement 
du CAS pensions de l’État. La compen-
sation a toujours été faite par l’État, 
au nom de l’obligation d’équilibre des 
comptes d’affectation spéciale.

La politique déterminée des gouver-
nements successifs a été de diminuer la 
part indiciaire de la rémunération des 
fonctionnaires, à la fois par le quasi-
gel du point d’indice depuis 2010, par 
l’augmentation de la part de primes 
jusqu’aux 23 % de la rémunération glo-
bale actuels, et par une diminution de 
la proportion de fonctionnaires par 
rapport aux contractuels dans l’emploi 
public. En conséquence, c’est un véri-
table effondrement de la valeur des co-
tisations, aux deux régimes de retraite, 
SRE et CNRACL, qui s’est produit. En 
prenant en compte l’inflation, la va-
leur des cotisations des fonctionnaires 
d’État de 2023 n’est que de 80 % de celle 
de 2006. À la CNRACL, les cotisations 
baissent depuis 2017.

En réponse à cette dégradation des 
recettes, l’État a augmenté la cotisation 
agents de 7,85 % à 11,10% de 2011 à 2020, 
et a surtout augmenté la cotisation em-
ployeur (la contribution d’équilibre) de 
49.90% en 2006 à 74,28% depuis 2014. Le 
PLF 2025 prévoyait lui aussi 4 % d’aug-
mentation de la cotisation employeur 
État, jusqu’à 78,28 % pour les civils.

En parallèle, la cotisation employeur 
à la CNRACL est passée de 27,30% en 
2012 à 31,65% en 2024, et pourrait mon-
ter jusqu’à 43,65% en 2028, en fonction 
du contenu du prochain PLFSS 2025. 
Augmenter la cotisation employeur 
correspond parfaitement à la logique 
du régime des fonctionnaires.

LA DÉCISION D’AUGMENTER LA 
COTISATION EMPLOYEUR DE LA 
CNRACL EST POURTANT AUSSI 
INQUIÉTANTE
Cette augmentation n’est pas finan-

cée, et elle a été rejetée par la gauche 
dans les débats parlementaires. Elle se 
produit dans un contexte de disparition 
progressive de l’autonomie fiscale des 
collectivités locales, de restriction des 
recettes de Sécurité sociale, et de forte 
demande du gouvernement de com-

zyx SERVICE PUBLIC

pression des dépenses publiques.
Dans ce contexte d’absence de re-

cettes supplémentaires, cette aug-
mentation de cotisation est l’équiva-
lent d’une baisse de crédits à hauteur 
d’1,5 milliard en 2025, et de 6 milliards 
en 2028.

La mise en déficit de la CNRACL par 
les gouvernements Macron, et l’absence 
de financements supplémentaires, sont 
utilisées comme des instruments de 
compression de la dépense publique.

De plus, l’inspection IGAS-IGF-
IGA envisage, dans son rapport de 
mai 2024, des évolutions remettant en 
cause le régime des fonctionnaires. 
L’augmentation de la cotisation em-
ployeur est insuffisante pour combler 
le déficit de la CNRACL, de 2 milliards 
par an jusqu’en 2028, et de 3 milliards 
en 2030. Les inspections proposent que 
ce soit la Sécurité sociale qui prenne en 
charge dorénavant le coût des solidari-
tés familiales et en maladie et invali-
dité. Cet alignement sur le financement 
des retraites du privé se traduirait par 
un alignement à la baisse sur les droits 
familiaux du privé (+ 10 % maximum 
même avec plus de trois enfants). Évi-
demment ce sont les droits de tous les 
fonctionnaires, État y compris, qui se-
raient modifiés.

Ces propositions permettent à la fois 

de creuser le déficit de la Sécurité so-
ciale, ce qui est un objectif permanent 
des néolibéraux, et de sortir du finan-
cement exclusif du régime des fonc-
tionnaires par la puissance publique.

L’étape suivante pour nos adver-
saires est parfaitement prévisible, elle 
serait d’affirmer que la différence entre 
la cotisation employeur du privé de 17 % 
et employeur du public de 43,65 % (CN-
RACL) ou 78.28 % (SRE) est un déficit 
qui creuse la dette et qui déséquilibre 
l’ensemble du système de retraite, dont 
l’équilibre devrait être rétabli par un 
nouveau recul des droits à retraite (65 
ans ? 67 ans ? 45 ans de cotisations ?).

Dans une note du 8 décembre 2022 
du Haut-Commissariat au Plan, qu’il 
dirigeait, un certain François Bayrou, 
actuel Premier ministre, défendait 
l’idée que le régime de retraite des 
fonctionnaires, SRE et CNRACL, gé-
nère 30 milliards de déficit de retraite 
non comptabilisés.

La solution apportée par le prochain 
gouvernement au déficit de la CNRACL 
pourrait, si elle suit la logique de cette 
note et des déclarations précédentes de 
Bayrou, constituer une étape vers un 
objectif stratégique de régime unique 
des retraites, et un élément d’une éven-
tuelle sortie du statut des fonction-
naires.

Ce sont de nouvelles recettes pour les 
collectivités locales et la Sécurité so-
ciale, c’est une nouvelle politique d’em-
ploi, recrutant plus de fonctionnaires et 
les rémunérant mieux, qui sont néces-
saires. ◆
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L’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes 
constitue un enjeu majeur 

dans la Fonction publique française. 
Cette analyse, basée sur les index 2023 
de l’égalité professionnelle publiés 
par les ministères, met en lumière les 
avancées réalisées, tout en pointant 
les insuffisances et les lacunes persis-
tantes. Nous explorerons ici les points 
de convergence et de divergence avec 
les revendications de la CGT.

PLAFOND DE VERRE
La reconnaissance des inégali-

tés structurelles demeure un aspect 
central. Les indicateurs révèlent une 
sous-représentation des femmes dans 
les postes à haute responsabilité et les 
hauts revenus, confirmant la persis-
tance d’un plafond de verre. La trans-
parence des données, en partie assurée 
par la publication publique des notes 
pour chacun des 6 indicateurs, repré-
sente une avancée notable.

De plus, des efforts pour réduire les 
écarts de rémunération, bien que mo-
destes, sont identifiés.

Malgré les progrès, des carences 
importantes demeurent. L’absence de 
sanctions immédiates pour les minis-
tères en retard, reportées à 2029, réduit 
l’efficacité du dispositif. Par ailleurs, le 
rapport ne fixe pas d’objectifs chiffrés 
contraignants, laissant une trop grande 
latitude aux administrations.

Tous les ministères ont obtenu une 
note supérieure à 75/100, ce qui les 
exonère de tout risque de sanction fi-
nancière, alors que l’égalité réelle est 
loin d’être atteinte. Tout comme les 
employeurs publics affichent leur label 

égalité, le risque est qu’ils se satis-
fassent d’une note supérieure à 75/100 
en arrêtant de négocier sur l’égalité 
professionnelle ou supprimant les bud-
gets dédiés à l’égalité.

MIEUX IMPLIQUER LES 
REPRÉSENTANTS SYNDICAUX
Pour la CGT le problème central est 

l’effet « invisibilisation » de l’index. En 
se concentrant sur des scores quan-
titatifs, l’index tend à masquer des 
discriminations structurelles et des 
pratiques plus subtiles, difficiles à me-
surer comme :

	◗ Les processus de recrutement et de 
mobilité biaisés, où les écarts ne sont 
pas pleinement reflétés dans les indi-
cateurs.

	◗ Le fait que certains ministères af-
fichent de bons scores dans certains in-
dicateurs tout en maintenant des pra-
tiques discriminatoires non abordées.

	◗ L’absence de planification straté-
gique nationale pour promouvoir les 
viviers féminins, en particulier dans 
les secteurs techniques, accentue les 
déséquilibres.

De plus, l’implication limitée des 
représentants syndicaux dans l’élabo-

ration des plans d’action constitue une 
faiblesse notable, empêchant une prise 
en compte exhaustive des réalités du 
terrain.

Plusieurs actions sont nécessaires :
	◗ Appliquer des sanctions finan-

cières dès 2025 pour les ministères non 
conformes.

	◗ Fixer des quotas et objectifs chif-
frés pour les nominations féminines 
dans les postes de responsabilité.

	◗ Élaborer une stratégie nationale 
coordonnée pour développer les viviers 
féminins dans les corps techniques.

	◗ Réviser l’index pour aller au-delà 
des scores et inclure une évaluation 
qualitative des pratiques discrimina-
toires.

Cette révision est indispensable 
dans le public comme dans le privé. En 
effet, cette révision doit s’appuyer no-
tamment sur la directive européenne 
n° 2023/970 qui vise à garantir l’éga-
lité des rémunérations entre femmes et 
hommes en renforçant la transparence 
salariale qui doit être transposée en 
France.

Si les progrès sont observés, seules 
des mesures plus contraignantes et 
inclusives permettront de transformer 
réellement les pratiques dans la Fonc-
tion publique. Il faut mettre en place 
une approche systémique qui dépasse 
les simples scores, et un dialogue ren-
forcé avec les syndicats pour avoir un 
véritable levier de transformation so-
ciale.

C’est bien le sens de nos luttes pour 
gagner l’égalité salariale qui verront 
la grève féministe du 8 mars prochain 
porter toujours plus loin cette exi-
gence ! ◆

FS3

Une lecture critique 
de l’index d’égalité 
professionnelle

L’index tend à 
masquer des 
discriminations 
structurelles
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zyx COLLECTIF

La journée internationale de lutte 
contre les violences faites aux 
femmes (25 novembre) et la 
journée internationale des droits 

des femmes (8 mars), sont des temps 
forts de revendications et de mobilisa-
tions pour gagner de nouveaux droits, 
les moyens nécessaires pour l’éga-
lité concrète entre les femmes et les 
hommes et l’éradication des violences 
patriarcales.

Au-delà de ces deux importantes 
journées de mobilisation, ce travail et 
ces luttes sont permanentes. La CGT 
développe une action spécifique mais 
aussi « intégrée » au sein de l’ensemble 
de son activité, revendicative comme 
de vie interne.

Les femmes subissent des violences 
sexistes et sexuelles (VSS) tout au long 
de leur vie. Elles surviennent dans les 
familles, au travail, dans les espaces 
publics, en politique, au sein des 
associations et syndicats, jusque dans 
des lieux de soins. Précisons que 230 
000 femmes sont victimes de violences 
conjugales et 94 000 viols ont lieu, 
chaque année.

La plupart du temps les victimes ne 
sont pas crues, les plaintes classées 
sans suite, les agresseurs impunis.

Sur les lieux de travail, ces violences, 
pourtant massives, sont invisibilisées. 
Au cours de leur carrière, 30 % des sa-
lariées en France ont déjà subi du har-
cèlement ou des agressions sexuelles 
; 9 % ont eu un rapport sexuel « forcé 
» ou « non désiré » avec une personne 
de leur milieu professionnel ; 10 viols 
ou tentatives de viol ont lieu chaque 
jour en France sur un lieu de travail.

Le secteur de la Fonction publique 
d’État ne fait pas exception. Les me-
sures et les pratiques pour détecter les 
VSS, protéger et accompagner les vic-
times, sanctionner les agresseurs puis 
reconstruire le collectif de travail sont 
largement insuffisantes. Rappelons que 
la protection fonctionnelle est un droit, 
mais il doit devenir effectif (prévention, 
assistance juridique, réparation).

La mise en œuvre par l’État em-
ployeur et au sein de ses administra-
tions d’une véritable politique de lutte 
contre les VSS reste trop lente et trop 
hétérogène.

Quant au 8 mars, c’est une jour-
née de solidarité avec les femmes du 
monde entier, une journée de grève fé-
ministe de toutes et tous pour revendi-
quer et gagner l’égalité réelle au travail 
et dans la vie. C’est aussi une journée 
de lutte contre les idées d’extrême 
droite sexistes et patriarcales.

Au de là de l’importance de réussir 
le 8 mars, ce combat se mène, là aussi, 
dans la continuité, dans toutes les 
entreprises et administrations. Rappe-
lons qu’il n’y aura pas d’égalité entre 
les femmes et les hommes sans éga-
lité économique. Ne serait-ce qu’en 
France, dans toutes les entreprises et 
administrations où elles sont présentes, 
les femmes subissent des inégalités 
de carrière et de revenus, avec un 
impact supplémentaire de la maternité 
sur le déroulement de leur carrière. 
En somme, les femmes sont moins 
payées, moins reconnues, ont moins 
de primes et de promotions. 4 facteurs 
expliquent principalement les écarts de 
salaire entre femmes et hommes :

	➜ Le «plancher collant», les temps 
partiels qui sont la norme dans de 
nombreux métiers féminisés et 
génèrent horaires décalés, précarité 
et salaires inférieurs au smic mensuel. 

	➜ Les «parois de verre», la déva-
lorisation des métiers dans lesquels 
les femmes sont concentrées, où les 
qualifications, les responsabilités et 
la pénibilité ne sont pas reconnus 

	➜ Le «plafond de verre», les 
discriminations de carrière et le fait 
que les femmes accèdent moins aux 
responsabilités professionnelles

	➜ La part variable de la rémunéra-
tion et les primes qui dissimulent des 
critères indirectement discriminants 
pour les femmes..

Dans la Fonction publique, 63 % 
des agents publics sont des femmes, 
mais elles représentent 70 % des bas 
salaires. 67 % des contractuel.les sont 
des femmes. Les inégalités salariales 
sont de 19 %. Les femmes touchent en 
moyenne 30 % de primes en moins. 
82 % des temps partiels et 96 % des 
congés parentaux concernent les 
femmes.

Le développement de la Fonction 
publique est pourtant un fort levier 
d’égalité pour tous et toutes. Les 
missions publiques sont essentielles 
tout au long de la vie. Notre combat 
pour les services publics et les emplois, 
c’est aussi celui pour une société fémi-
niste qui favorise l’émancipation des 
femmes, l’égalité professionnelle et qui 
lutte activement contre les violences 
sexistes et sexuelles. ◆

25 novembre, 8 mars, 
tous les jours et en tout lieu 
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La commission évolution vie 
interne (CEVI) de l’UFSE a 
été constituée à la suite des 
débats de la commission 
exécutive (CE) et du conseil 
national (CN) portant sur les 
conditions de préparation et 
la tenue du 53e congrès de la 
CGT. Ces débats ont révélé 
une insatisfaction exprimée 
par plusieurs organisations 
de l’UFSE.

La CEVI a été créée pour analy-
ser les difficultés relevées lors 
de cette séquence et pour faire 
des propositions permettant 

d’y remédier, dans le cadre de la prépa-
ration du prochain congrès de l’UFSE. 
La CEVI, composée de membres de la 
CE et de représentants de syndicats af-
filiés, s’est réunie entre janvier et sep-
tembre 2024. Dans la même période, 
ses travaux ont fait l’objet de restitu-
tions et de débats lors des CE. La CE a 
validé l’état d’esprit et les pistes de tra-
vail de la CEVI.

Au-delà de la raison qui a présidé à sa 
constitution, la CEVI a considéré qu’il 
était légitime, après un mandat et demi 
d’existence de l’UFSE, de travailler à 
un bilan et à des évolutions de sa vie 
interne. L’expression vie interne ne doit 
pas se confondre avec celle de vie syn-
dicale. En effet, le mandat confié à la 
CEVI ne portait pas, par exemple, sur 
des sujets comme la structuration des 
organisations affiliées, la présence de 
l’UFSE dans les territoires, la syndica-
lisation, etc. Par ailleurs les réflexions 
de la CEVI devaient se faire dans le 
respect des orientations et des sta-
tuts de l’UFSE, votés lors de ses deux 
précédents congrès. Cette contrainte 
explique que certaines questions ne re-
levaient pas de son mandat et ne pou-
vaient être traitées que dans le cadre 
d’un congrès. Elle a donc concentré ses 
travaux, avec l’accord de la CE, sur les 
thèmes suivants : vie des instances et 
conception de la direction, double na-

ture de l’UFSE, CGT Fonction publique 
(CGT FP), taux de reversement des co-
tisations à l’UFSE.

En octobre, une note de synthèse des 
travaux de la CEVI a été présentée à la 
CE, qui l’a adoptée comme document 
préparatoire au CN de novembre 2024. 
Les délégués du CN ont voté (26 pour, 
0 contre et 8 abstentions) pour que les 
préconisations et propositions figurant 
dans la note soient intégrées au pro-
jet de document d’orientation dans sa 
partie Vie Syndicale. La CE devra aussi 
rédiger la modification statutaire pré-
vue (vote des repères revendicatifs par 
le CN).

AMÉLIORER LA VIE 
DÉMOCRATIQUE
En 2017, un congrès extraordinaire 

a transformé l’UGFF en UFSE, dotant 
celle-ci de nouveaux statuts. Ceux-ci 
réaffirment le respect des organisa-
tions CGT existantes dans le champ de 
l’État, notamment des fédérations. Les 
statuts créent une nouvelle instance 
de direction (le Conseil national) et 
de nouveaux outils internes (Branche 
d’activité revendicative et trois collec-
tifs statutaires). Ces nouveautés impli-
quaient une nouvelle articulation avec 
les organes de direction traditionnels 
(CE et bureau). C’est essentiellement 
sur cette question qu’ont portée les tra-
vaux de la CEVI.

Les propositions de la CEVI visent à 
renforcer le rôle de direction des deux 
instances qui en ont la responsabilité 
(CN et CE), et plus particulièrement ce-
lui du CN. L’objectif est de lutter contre 
les comportements délégataires et le 
phénomène de « chambres d’enregis-
trement » qui donnent une place trop 
importante au bureau dans les prises 
de décisions. La CEVI a donc préconisé 
différentes solutions pratiques, dont 
elle estime qu’elles sont de nature à 
améliorer la vie démocratique des ins-
tances de direction ainsi que la parti-
cipation des élus et des organisations 
affiliées.

RÔLE DU CONSEIL NATIONAL
L’articulation entre le rôle du CN et 

celui de la CE doit être repensée en 
affirmant le rôle prépondérant du CN. 
Il doit être rappelé que celui-ci permet 
aux organisations d’être représentées 

dans la direction de l’UFSE, et donc que 
les membres de la CE ne jouent pas ce 
rôle en son sein. La principale tâche des 
membres de la CE est la mise en œuvre 
des orientations votées par le congrès 
et des décisions du CN. Les membres 
de la CE doivent plus s’investir dans le 
travail de la direction, par exemple en 
assumant le suivi de dossiers

Pour une meilleure efficacité de leur 
activité, la CEVI estime utile de réduire 
le nombre de membres de la CE et du 
bureau, tout en préservant l’impératif 
de la parité. Un plus fort investisse-
ment de la CE et des BAR articulé au 
travail du bureau permettrait de faire 
face à ces réductions. De plus, la CEVI 
propose que le CN ait pour prérogative 
l’adoption et la mise à jour des repères 
revendicatifs de l’UFSE et que cette 
proposition se traduise par une modi-
fication statutaire lors du congrès de 
2025.

« DOUBLE NATURE » : CLARIFIER
L’expérience du 53e congrès a fait 

ressurgir la question de la « double na-
ture » de l’UFSE. Pour rappel, l’UFSE 
organise tous les syndicats et union 
nationale des syndicats du champ de 
l’État, qu’elle représente auprès du 
gouvernement. Elle joue aussi le rôle 
de fédération pour les organisations de 
l’État qui n’en ont pas au sein de la CGT. 
L’UFSE doit clarifier sa place au sein de 
la CGT afin d’éviter qu’elle puisse être 
comprise comme une Union de fédé-
rations du champ de l’État, ce qu’elle 
n’est pas. Elle doit le faire vis-à-vis des 
structures interprofessionnelles ter-
ritoriales et au sein du CCN. La CEVI 
propose, lorsque les débats de la CE 
portent sur la vie interne de la confé-
dération (CCN, congrès, etc.), que la 
distinction entre son rôle de fédération 
pour les affiliés directs et celui d’union 
des organisations de l’État soit claire-
ment explicitée. Toute décision en la 
matière doit respecter cette distinction.

CGT FP ; TAUX DE 
REVERSEMENT
Concernant la coordination de la 

CGT FP, la CEVI estime que la charte 
qui l’organise puisse être réécrite. Elle 
propose aussi que seuls des camarades 
issus de la CE puissent travailler au 
sein de la coordination, afin de garantir 
le lien avec elle.

La CEVI, dans ces débats, notamment 
autour de la double nature de l’UFSE, 
a abordé la question du taux de rever-
sement de la cotisation à l’UFSE. Elle 
fait le constat que cette question n’est 
pas assez mûre pour prendre des déci-
sions différentes de celles actées par le 
CN du précédent mandat. Elle estime 
cependant que la CE doit faire progres-
ser cette question, particulièrement 
concernant le taux de reversement des 
organisations affiliées directes. ◆

La commission 
évolution vie interne
a rendu ses conclusions

zyx VIE SYNDICALE



17>>>  DEC. 2024 JANV. 2025 /// 345-346 • FP

les militantes, les syndiqué·es. 
Depuis novembre 2023 un groupe 

de travail conjoint entre nos deux 
organisations syndicales poursuit ses 
travaux à un rythme régulier. Après 
chaque rencontre, un compte rendu 
des travaux en cours est diffusé au 
sein de nos deux organisations. Si une 
impulsion nationale est évidemment 
indispensable, la démarche mise en 
œuvre a bien pour objectif d’irriguer 
au maximum tous les niveaux de nos 
organisations, en croisant les dimen-
sions territoriales et professionnelles. 
Nous voulons rassembler, unir et sortir 
de l’impasse de la division syndicale. 

La division « arrange » les organi-
sations patronales et celles et ceux 
qui gouvernent qui ne cessent de 
servir le capital et elle est, à juste titre, 
reprochée par de nombreux salarié·es. 
Redonnons confiance au collectif et 
participons au renouveau syndical. 

Une méthode : partir de ce qui nous 

■ QUELLE EST LA DÉMARCHE 
ENGAGÉE PAR LA 
CONFÉDÉRATION CGT ET LA FSU 
ET DANS QUELS OBJECTIFS ?
C’est une démarche qui a pour am-

bition de travailler au rapprochement 
de nos deux organisations. Il ne s’agit 
pas de fusionner ou d’absorber qui ce 
soit mais plutôt de s’outiller dans des 
conditions nouvelles. Notre démarche 
cherche à progresser sur la voie d’un 
syndicalisme de transformation sociale 
à vocation majoritaire. 

Si de premières étapes entre la CGT 
et la FSU sont réussies dans ce sens, 
le processus aura vocation à s’élargir 
avec toutes celles et tous ceux qui 
partagent ces finalités et la nécessaire 
évolution du syndicalisme qui plus 
est dans un contexte où l’extrême 
droite est à nos portes. C’est aussi 
une démarche qui a l’exigence de la 
transparence et de la construction 
d’un processus évolutif construit avec 

rassemble plutôt que de nos diffé-
rences, sans les nier, en les traitant et 
même en les dépassant. 

Un objectif : rassembler et organiser 
le salariat, pour être plus fort encore.

■ QUE REPRÉSENTE LA FSU DANS 
VOS CHAMPS PROFESSIONNELS ?
La FSU c’est globalement l’orga-

nisation majoritaire dans les champs 
publics de la FERC, en particulier dans 
l’Éducation nationale, moins dans 
le secteur de l’ESR (Enseignement 
supérieur et de la recherche) où les 
rapports sont plus nuancés. 

Tout cela vient de notre histoire 
commune au moment du départ de 
la FEN de la CGT. De fait, la FSU héri-
tière de la FEN, est implantée dans 
l’Éducation nationale depuis des dé-
cennies auprès de l’ensemble des per-
sonnels et donc majoritaire. La CGT 
s’est longtemps concentrée chez les 
personnels de la voie professionnelle 

Une démarche qui a pour ambition 
de travailler au rapprochement de 

nos deux organisations

Charlotte Versbesien et Christophe Delecourt 
au congrès du SNTRS-CGT lors du débat 
dédié au travail de rapprochement entre la 
Cgt et la Fsu
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qui pour beaucoup étaient issu·es 
des entreprises du secteur privé dans 
lesquels la CGT était présente. Dans 
les années quatre-vingt-dix nous nous 
sommes ouverts à l’ensemble des per-
sonnels, depuis la CGT progresse et 
renforce son implantation. Dans l’ESR, 
l’histoire est différente car la CGT est 
restée présente auprès de l’ensemble 
des personnels. Nous jouons donc à 
jeu égal avec la FSU mais avec des 
différences de syndicalisation. 

En effet, la FSU est plus implan-
tée auprès des enseignantes, des 
chercheur·es, ingénieur·es... alors 
que la CGT a traditionnellement une 
implantation importante chez les per-
sonnels administratifs, bibliothécaires, 
technicien·nes. Cette répartition des 
forces tend à évoluer aujourd’hui avec 
des syndicats CGT qui se déploient 
largement et ceux de la FSU qui 
ouvrent leurs champs de syndicalisa-
tion. 

Ce panorama pourrait alimenter 
la crainte d’une concurrence entre 
nos deux organisations, mais cela 
ne reflète pas la réalité. Il y a large-
ment de la place pour tous·tes, alors 
qu’une majorité de collègues n’est 
pas syndiquée, notre priorité est de 
les convaincre de se syndiquer. Ce 
rapprochement vise avant tout à multi-
plier nos forces, pas à les additionner. 
Nos organisations ont une histoire, 
des revendications et des luttes 
communes, aujourd’hui, face aux défis 
sociaux et éducatifs, environnemen-
taux ce rapprochement prend une 
dimension stratégique. 

Dans la Fonction publique, la FSU 
est la cinquième organisation syndi-
cale représentative des personnels des 
trois versants constitutifs de la Fonc-
tion publique sur les huit organisations 
qui siègent au Conseil commun de 
la Fonction publique. Dans le ver-
sant de l’État, la FSU est la deuxième 
organisation syndicale sur les sept 
organisations qui siègent au Conseil 
supérieur de la Fonction publique 
de l’État. Les apports de la FSU sur 
toute une série d’enjeux revendicatifs 
sont d’importance qu’il s’agisse des 
questions interprofessionnelles ou/
et professionnelles, plus particulière-
ment dans la Fonction publique. Ces 
apports permettent de travailler et de 
construire une conception de l’unité 
qui ne saurait se réduire à la seule 
dimension de l’unité d’actions. 

Force est de constater que nos 
deux organisations travaillent à la 
mise en œuvre d’un syndicalisme 
articulant unité d’actions, élaboration 
de propositions et de revendications 

alternatives aux politiques libérales, 
construction de rapports de force les 
plus élevés possibles dans le champ 
syndical et au-delà. 

Il nous semble aussi important de 
souligner que la CGT et la FSU sont 
deux organisations féministes qui 
mènent toute une série de batailles 
dans un champ professionnel qui est 
plus que majoritairement féminisé. 
Enfin, alors que nous n’en avons pas 
terminé avec la bête immonde, nos 
deux organisations sont antifascistes. 
De ce point de vue, nous avons joué 
un rôle précieux lors de la séquence 
des élections législatives de l’été alors 
que le Rassemblement national et ses 
alliés étaient sur le point d’accéder 
au pouvoir. Alors qu’une partie non 
négligeable du salariat est gagnée 
par le discours de l’extrême droite et 
que le vote pour le rassemblement 
national progresse dans la Fonction 
publique. La FSU représente aussi une 
organisation antifasciste avec laquelle 
nous travaillons de concert.

■ COMMENT ET POURQUOI LA 
FERC ET L’UFSE TRAVAILLENT 
ENSEMBLE SUR CE DOSSIER ?
En réalité c’est bien et aussi notre 

projet de changement de société que 
nous voulons porter à travers ce travail 
commun. Ce projet passe par un 
changement profond de la Fonction 
publique, en particulier de ses mis-
sions, de son organisation territoriale, 
des moyens devant lui être alloués, 
des conditions de vie et de travail 
des agent·es publics. Une Fonction 
publique au service d’une logique de 
développement, articulant reconquête 
des activités industrielles, bifurcation 
écologique, satisfaction des droits et 
réponse aux besoins. 

Il est donc utile et nécessaire que 
nos « structures » CGT travaillent 
ensemble sur une nouvelle ambi-
tion pour la Fonction publique et le 

syndicalisme des agent·es publics. De 
plus nous avons besoin d’un rapport 
de force à la hauteur de l’ambition de 
notre volonté de changement dans 
nos professions. Cela passe par une 
démarche ouverte à qui veut y appor-
ter ses forces, et en particulier avec la 
FSU qui est disponible pour ce travail. 
Nous avons besoin de travailler à l’éla-
boration de stratégies plus efficaces 
pour nos luttes et parvenir à construire 
un processus de mobilisations de nos 
collègues dans la durée. 

Le rapport de force nécessaire 
aujourd’hui est très élevé et nécessite 
une massification et un renforcement 
de nos luttes, en particulier par la 
grève. C’est l’analyse que porte la 
CGT après la mobilisation « retraite 
» de 2023. Le mouvement social a 
besoin de plus de grèves, plus ancrées 
au plus près des travailleur·ses, y 
compris dans la Fonction publique. 
Pour construire la grève majoritaire et 
la reconduire autant que de besoin, il 
faut des syndicats, forts et implantés 
partout. Cette démarche de rappro-
chement avec la FSU peut dans nos 
secteurs enclencher une dynamique 
de syndicalisation forte, avec le renfor-
cement ou la création de syndicats, y 
compris dans la Fonction publique. 

L’UFSE et la FERC ont chacune mise 
en place un groupe de travail dédié à 
la question du rapprochement avec la 
FSU. Nous avons donc des lieux spé-
cifiques de travail mais nous tenons à 
travailler ensemble de façon resserrée 
sur ce sujet qui est majeur pour nos 
organisations. Les organisations de la 
Fonction publique fédérées à la FERC 
étant également affiliées à l’UFSE il 
est indispensable que nous avancions 
de concert. Ces groupes sont des 
cadres de travail et de discussion, 
pour impliquer les syndicats, et donc 
les syndiqué·es. 

Au départ nous avons posé les 
problèmes et les inquiétudes légi-
times afin de pouvoir y répondre, et 
depuis nous travaillons à appliquer 
nos mandats de rapprochement par 
des actions concrètes pour ancrer le 
processus. Cela peut être des ren-
contres organisées entre les syndicats 
de la FSU et de la CGT, des journées 
d’études, une aide à des rencontres 
dans les Unions départementales, 
l’élaboration d’un plan de travail par-
tagé entre l’UFSE et la FSU. 

L’objectif de notre travail commun 
c’est aussi d’aider les organisations 
et les syndicats qui le souhaitent à 
construire le débat à tous les niveaux, 
avec le plus de syndiqué·es pos-
sibles. C’est également l’ambition du 
4 pages publié par la Confédération 
CGT et la FSU : « provoquons le débat 
pour renforcer le syndicalisme ! ». ◆

Nos 
organisations 
ont une 
histoire, des 
revendications 
et des luttes 
communes
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Congrès CGT Agri’ 
Infos rapides

L e congrès du Syndicat national 
CGT du ministère de l’Agricul-
ture, de la Souveraineté alimen-
taire et de la Forêt (MASAF), ap-

pelé plus communément la « CGT Agri », 
s’est tenu au Croisic (Loire-Atlantique) du 
18 au 22 novembre dernier.

Si la tempête « Caetano » a soufflé avec 
vigueur sur le domaine de Port-aux-Rocs 
qui hébergeait le congrès, c’est égale-
ment un vent nouveau qui a soufflé sur 
ce congrès, lequel s’est déroulé dans de 
bonnes conditions. Les débats construc-
tifs et l’ambiance fraternelle ont montré 
une volonté commune des congressistes 
de tourner une page pour la CGT Agri et 
ses composantes.

Une table ronde sur la thématique de 
l’intersyndicale au MASAF a rassemblé 
des membres des organisations FSU et 
Solidaires, avec lesquels la CGT Agri a 
monté la liste L’Élan commun, arrivée en 
tête des dernières élections profession-
nelles.

Côté culture, le film La Sociale a été 

Campagne 
Avenir social 
en soutien à 
Mayotte

projeté et suivi d’un débat animé par 
François Astolfi (membre du SNASS-
CGT et animateur des débats du collec-
tif « Les Jours heureux » à Rennes), venu 
spécialement pour l’occasion. Le groupe 
La Route des Airs a également fait souf-
fler un vent de rock endiablé mêlé d’in-
fluences multiples lors de la soirée fes-
tive.

Les différents rapports (activité et 
financier) ont été approuvés à une très 
large majorité, et le document d’orien-
tation, après les débats sur les amen-
dements, a également été largement 
adopté par le congrès. À noter que ce 
dernier a donné mandat à la nouvelle 
CEN pour organiser et mettre en place 
une commission des conflits au sein de 
l’organisation.

Une nouvelle Commission exécu-
tive nationale (CEN) de 31 membres 
a été élue, et un Bureau national de 9 
membres, comprenant 3 co-secrétaires 
générales, a été approuvé à l’unanimité 
par la nouvelle CEN. ◆
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Le cyclone Chido a durement 
frappé Mayotte les 14 et 15 dé-
cembre 2024, causant des destruc-
tions massives sur son chemin : les 
logements, souvent très fragiles, 
ont été emportés, l’aéroport a 
été gravement endommagé, tout 
comme la majorité des infrastruc-
tures routières et électriques.

Plus de 100 000 individus 
résidaient dans des bidonvilles 
désormais réduits à néant. Dans 
de nombreux cas, les habitants 
ont choisi de ne pas abandonner 
leurs maigres possessions et se 
retrouvent aujourd’hui ensevelis 
sous des débris de métal.

Le bilan humain s’annonce par-
ticulièrement tragique ! Mayotte, 
un territoire déjà affecté par des 
difficultés sociales majeures, voit 
sa condition fortement aggravée 
par cette catastrophe, ce qui sou-
lève des inquiétudes concernant 
l’apparition d’une crise humanitaire 
prolongée d’une ampleur inédite 
au sein d’un département français.

Cette catastrophe constitue un 
rappel sévère des inégalités struc-
turelles qui affectent l’île, caracté-
risée par des politiques publiques 
de plus en plus sécuritaires et 
xénophobes.

La CGT et L’Avenir social lancent 
un appel urgent à la solidarité des 
organisations de la CGT, de leurs 
adhérents, des salariés avec le 
peuple de Mayotte.

Vous pouvez réaliser vos dons 
en précisant « CYCLONE CHIDO – 
MAYOTTE ».

Par virement :
IBAN FR76 4255 9100 0008 
0035 9721 126

Par chèque à l’ordre de L’AVE-
NIR SOCIAL « CYCLONE 
CHIDO – MAYOTTE ».
263, rue de Paris – case 419 – 
93514 MONTREUIL CEDEX

Un reçu sera envoyé à chaque 
donateur·trice individuel·le 
(66 % du montant des dons 
sont déductibles des impôts).
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Les 28 novembre et 
10 décembre se sont 
succédé les comités de 
suivi des deux accords 
interministériels en 
protection sociale 
complémentaire pour l’État, 
ceux de février 2022 pour la 
santé et d’octobre 2023 pour 
la prévoyance.

Après de multiples reports de 
date, cinq ministères vont 
avoir un contrat obligatoire 
en santé dès le 1er janvier 

2025 : Agriculture, Armées, Caisse des 
dépôts, Écologie, Premier ministre. 
Suivront le Conseil d’État au 1er mai, 
la Culture au 1er octobre, la Justice au 
1er novembre, l’Intérieur au 2nd se-
mestre, puis tous les autres au 1er jan-
vier 2026, Cour des comptes, Aviation 
civile, Affaires sociales (Santé-Travail), 
Finances, sauf le dernier mais le plus 
gros au 1er avril 2026, l’Éducation Na-
tionale et l’Enseignement supérieur et 
les Sports. Les contrats en prévoyance 
entreront en vigueur aux mêmes dates, 
sauf pour les Armées où ce sera le 
1er janvier 2026.

SANTÉ PRÉVOYANCE
Formellement, les accords sont donc 

bien mis en œuvre, car ils ont été suivis 
d’accords ministériels partout majo-
ritaires, du lancement de marchés et 
du choix d’opérateurs pour les em-
ployeurs les plus précoces. Cependant 
l’équilibre des accords n’a pas partout 
été respecté pour la santé, et ne l’est 
clairement pas pour la prévoyance, où 
tout laisse penser que l’accident indus-
triel a déjà commencé dans certains 
ministères et pourrait s’étendre beau-
coup plus.

L’équilibre de l’accord en santé, c’est 
une reprise, pour l’essentiel, des soli-
darités aujourd’hui mises en œuvre 

par les mutuelles historiques, pour le 
niveau de prestations, la famille et la 
tarification des retraités. Ce maintien 
de l’existant n’est cohérent que si l’em-
ployeur, qui est celui qui choisit l’opé-
rateur de la protection sociale complé-
mentaire, est suffisamment prudent 
pour faire évoluer de façon progressive 
le paysage des opérateurs en santé de 
l’État, aujourd’hui essentiellement mu-
tualiste.

Cette forme de prudence permettrait 
en particulier de maintenir le taux de 
couverture en prévoyance, aujourd’hui 
assuré par les mutuelles historiques. 
Changer brutalement d’opérateur en 
santé sans établir de contrats obliga-
toires en prévoyance, ce qu’a choisi de 
faire l’État, peut faire courir le risque 
d’un recul de la couverture en pré-
voyance, alors qu’elle est déjà partielle 
(un peu plus de la moitié des agents). 
C’est pour cette raison que les accords 
prévoient une mise en œuvre simulta-
née de la santé et de la prévoyance.

LE RISQUE DE L’AVENTURE
Pourtant l’État n’a pas hésité à ini-

tier un bouleversement du paysage de 
la protection sociale complémentaire 
dans l’État en choisissant ALAN aux 
ministères de l’Écologie et du Premier 
ministre. ALAN est une assurance 
lucrative se présentant comme une 
start-up 100 % numérique, y compris 
pour la prévention et les consultations 
médicales, qui est déficitaire depuis sa 
création et qui se refinance constam-
ment sur les marchés financiers. C’est 
très clairement le choix politique des 

gouvernements Borne et Attal que de 
favoriser ALAN, pour bouleverser le 
paysage des opérateurs de la Fonction 
publique, voire bien au-delà. Établir 
une guerre de position entre les mu-
tuelles à but non lucratif et une start-
up lucrative se présentant comme leur 
ennemie est peut-être un objectif poli-
tique pour les néolibéraux macroniens, 
mais ne correspond en rien à l’équi-
libre de l’accord signé avec les organi-
sations syndicales. Sans même parler 
tout simplement des risques pris pour 
la permanence de la couverture des 
agents en santé, rien ne garantissant 
que l’aventure ALAN ne se terminera 
pas dans l’échec.

Pour la prévoyance, c’est encore pire, 
mais du fait d’un mélange d’incompé-
tence et de rigidité budgétaire au sein 
de l’État. La prévoyance couvre des 
risques coûteux mais peu fréquents, 
décès, longue maladie et invalidité : elle 
suppose l’obligation de cotisation pour 
mutualiser le risque le moins cher pos-
sible. Or le Budget campe depuis 2022 
sur une position de refus des contrats 
obligatoires, par refus que l’employeur 
État finance à 50 % la cotisation pré-
voyance.

En contrepartie, l’État a accepté de 
prendre en charge pour 300 millions 
d’euros en année pleine (à partir de 
2027) une amélioration statutaire signi-
ficative en longue maladie et en invali-
dité. Cette prise en charge de l’État plus 
favorable que la Sécurité sociale pour 
le privé devait permettre de diminuer 
le coût des contrats complémentaires 
en prévoyance, et de maintenir leur 
caractère facultatif. Dans ces condi-
tions, 7 euros mensuels par agent de-
vaient suffire pour convaincre les plus 
faibles rémunérations de se couvrir en 
prévoyance. Pour réussir ce pari, de 
maintenir une prévoyance facultative à 
un coût abordable, il aurait fallu main-
tenir le plus possible une couverture 
par les opérateurs historiques couvrant 
aujourd’hui la prévoyance.

La meilleure preuve en est ce qui 
arrive au ministère de l’Écologie, où 
l’accident industriel parfait a été en-
clenché par l’État, d’abord avec le choix 
d’ALAN pour la Santé. L’opérateur his-
torique, la MGEN, maintient des tarifs 
abordables en prévoyance seule et en 
adhésion individuelle, mais totale-
ment en dehors du contrat collectif du 
ministère. La MGEN utilise son grand 
nombre de contrats dans l’Éducation 
nationale pour maintenir des tarifs bas, 
et sans doute les agents continueront 
de s’y couvrir. Un seul opérateur a ré-
pondu au marché de l’Écologie, une al-
liance de la mutuelle générale (ex-PTT) 
et de la CNP, qui est possédée à 100 % 
par l’État lui-même. Mais s’attendant 
à avoir très peu d’adhésions, elle offre 

ACCORDS INTERMINISTÉRIELS EN SANTÉ ET EN PRÉVOYANCE 

Comités de suivi des 28 
novembre et 10 décembre :
Respect formel mais remise 
en cause de l’équilibre des 
accords
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Il aurait fallu 
maintenir le plus 
possible une 
couverture par 
les opérateurs 
historiques
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des tarifs totalement prohibitifs, 3 % 
du salaire brut (moins 7 euros) pour 
une couverture normale, et jusqu’à 
5 % pour une couverture complète 
avec la perte d’autonomie. Il est cer-
tain que très peu d’agents adhére-
ront, et que dans ce cadre la partie 
contrat collectif en prévoyance de 
l’accord est un échec total pour ce 
ministère.

Les présentations de leur marché 
en prévoyance du Premier ministre 
et de la Caisse des dépôts étaient 
du même ordre, en moins catastro-
phique. Les DRH présentes ont d’ail-
leurs fait part de leur grande décep-
tion, après beaucoup d’efforts pour 
négocier un accord ministériel et 
lancer un marché. Seul le ministère 
de l’Agriculture a des tarifs soute-
nables (1,6 % du salaire brut), du fait 
que le gros opérateur qu’est Harmo-
nie mutuelle peut, comme la MGEN, 
mutualiser le risque avec ses autres 
contrats hors Agriculture.

AU MINISTÈRE DES FINANCES
Face à un échec généralisé des 

contrats collectifs en prévoyance, 
parfaitement prévisible, la solution 
est simple, c’est la généralisation des 
contrats collectifs à adhésion obli-
gatoire pour comprimer les coûts 
jusqu’à environ 1,5 % du salaire brut 
partout où c’est encore possible, et 
de faciliter le passage à l’obligatoire 
là où les marchés sont déjà lancés, et 
ce dans des délais pas trop lointains. 
C’est ce qu’a parfaitement compris le 
ministère des Finances, qui a établi 
par accord unanime une prévoyance 
obligatoire pour ses propres agents, 
après l’avoir interdit à tous les autres 
ministères.

Mais pour lancer le marché de 
la prévoyance obligatoire aux Fi-
nances, le conseil d’État exige une 
modification de l’accord interminis-
tériel le permettant explicitement. 
La Fonction publique a donc proposé 
un avenant aux syndicats autorisant 
la prévoyance obligatoire pour les 
Finances, mais l’interdisant à tous 
les autres. L’ensemble des six syndi-
cats signataires (sauf FO) a donc ré-
pondu par un avenant autorisant au 
contraire l’ensemble des ministères à 
passer à une prévoyance obligatoire 
dès qu’ils le souhaiteront par un ave-
nant à leur accord ministériel. Les 
syndicats s’adresseront au prochain 
ministre de la Fonction publique sur 
cette base.

Nous en sommes là au 18 dé-
cembre, dans la situation pas si éton-
nante de devoir nous mobiliser pour 
obtenir le respect de l’équilibre des 
accords signés en PSC. ◆

FIPH : PAROLES, PAROLES…
Et on essaiera ensemble de faire en sorte que ce qu’on a créé tous 

ensemble pendant ces Jeux devienne effectivement inarrêtable. Discours 
d’Emmanuel Macron du 12 août 2024.

Commencer un article dans notre journal par un extrait d’un discours du 
président de la République n’est pas banal, mais quoi de mieux pour illustrer 
le fossé entre les promesses et la réalité ?

Acte I : Après des semaines de flou, un 1er ministre est nommé, puis 
celui-ci a nommé son gouvernement. Après avoir usé de tous les superlatifs 
sur les athlètes en situation de handicap, aucun ministre ni secrétaire d’État 
chargé des personnes en situation de handicap, une première depuis plus de 
quarante ans ! Depuis la fin des années 1980, c’est la première fois que son 
évocation explicite n’apparaît pas dans l’intitulé d’un ministère, d’un secréta-
riat d’État ou d’un ministre délégué. La situation des 12 millions de personnes 
en situation de handicap et 9 millions d’aidants vivant en France est assez 
préoccupante pour qu’enfin une ministre déléguée chargée des personnes en 
situation de handicap soit nommée. La politique du handicap ne doit pas se 
limiter à cet affichage : une impulsion générale et des engagements fermes 
doivent être formulés…

Acte II : Lors de l’examen des Projet de loi de finances (PLF) et Projet de loi 
de financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2025, alors que le Premier 
Ministre a annoncé lors de sa Déclaration de politique générale qu’il faudrait 
« faire beaucoup avec peu », il est important de réaffirmer que les personnes 
en situation de handicap et, plus largement, les personnes vulnérables ne 
doivent pas être des variables d’ajustement budgétaire. Face à l’évolution de 
la pauvreté en France, à la pénurie de professionnels de l’aide humaine et 
aux condamnations à répétition de la France pour non-respect des droits des 
personnes handicapées, l’heure doit être à la solidarité nationale.

Acte III : Le projet de loi de finances (PLF) pour 2025 envisage d’amputer 
de plus de 20 % le budget de l’Agefiph (Association de gestion du fonds 
pour l’insertion des personnes handicapées) : une attaque contre l’insertion 
professionnelle des personnes en situation de handicap qui ne doit pas être 
passée sous silence. À la lecture du PLF, l’association se voit confrontée à un 
plafonnement de ses ressources à 457 millions d’euros, une coupe estimée à 
plus de 100 millions d’euros. Cette réduction menace des milliers d’accom-
pagnements, de formations et de financements indispensables à l’emploi 
des personnes en situation de handicap avec des conséquences directes 
sur l‘accompagnement des travailleurs. Si ce budget est voté, l’Agefiph sera 
contrainte de supprimer ou de limiter son soutien aux entreprises et aux 
personnes en situation de handicap, allant de la formation à l’adaptation des 
postes de travail. Ce choix contredit les engagements pris par la France lors 
des Jeux Paralympiques (autour de la « révolution inclusive ») et à la Confé-
rence Nationale du Handicap de 2023 (qui portait des promesses pour lever 
les freins à l’emploi et à la formation). De même, alors que la santé mentale a 
été déclarée comme « grande cause nationale 2025 », réduire les aides pour 
les travailleurs handicapés, notamment ceux touchés par des troubles de 
santé mentale, est non seulement incohérent mais dangereux.

Acte IV : Le FIPHFP (Fond d’insertion des Personnes Handicapées dans 
la Fonction publique) ? Si à l’heure où est écrit cet article aucune ponction 
n’est annoncé, nous devons rester extrêmement vigilants et nous battre pour 
une politique en faveur des personnes en situation de handicap en général. 
Rappelons ici quelques chiffres pour la Fonction publique : Si le taux d’emploi 
direct de personnes en situation de handicap doit être de 6 % dans le public 
comme dans le privé celui-ci est de 4,64 % dans la Fonction publique d’État, 
5,64 % dans la Fonction publique Hospitalière et de 6,89 % dans la Fonction 
publique Territoriale, soit un taux de 5,66 % dans la Fonction publique. Nous 
voyons ici qu’il reste du travail et que le versant État est le mauvais élève, 
alors qu’on nous parle d’exemplarité de l’État !!! Nous pouvons également 
nous interroger sur le taux de 6 % qui n’a jamais évolué alors que les réformes 
des retraites successives font travailler les personnes plus longtemps et que 
la situation de handicap au travail intervient plus fréquemment lorsque l’on 
travaille longtemps. 34 % des bénéficiaires de l’obligation d’emploi ont 56 
ans et plus ,c’est une courbe qui est en augmentation constante.

L’État se contente encore de paroles au lieu d’agir ou plutôt si, il agit en 
invisibilisant les personnes en situation de handicap et en octroyant moins de 
moyens aux politiques du handicap et aux fonds chargés du maintien dans 
l’emploi des personnes en situation de handicap. Les jeux paralympiques 
auront-ils changé quelque chose ? Pour l’instant c’est loin d’être évident ! ◆
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Échange avec 
Edwy Plenel

■ TOUT D’ABORD, QUELLES 
ONT ÉTÉ LES RAISONS 
POUR ÉCRIRE CET ESSAI ET 
POURQUOI CE TITRE ?
Ce livre est une interpellation au-

delà de l’actualité sur cet imaginaire 
de supériorité, de domination qui 
continue à animer notre continent, ses 
médias et ses politiques.

La nécessité de ce livre vient d’une 
conviction qui m’anime depuis long-
temps et que résume bien une phrase 
d’Édouard Glissant, poète, philosophe 
de mon pays d’enfance, la Marti-
nique : « Agis en ton lieu, mais pense 
avec le monde. » Je suis convaincu 
aujourd’hui que l’enchevêtrement 
de défis et de difficultés qui sont les 
nôtres ne peut pas être pensé, et 
donc résolus, sans affronter l’enchevê-
trement et les difficultés à l’échelle du 
monde.

Ce livre est écrit à l’ombre de deux 
guerres : une sur le continent euro-
péen depuis 2022, mais commencée 
déjà avant 2014, qui est l’invasion 
de l’Ukraine, pays souverain, par un 
nouvel impérialisme, l’impérialisme 
russe, et l’autre qui est la guerre de 
riposte qui devient une guerre de 
destruction jusqu’à des crimes contre 
l’humanité, et de génocide de l’État 
d’Israël contre les Palestiniens après 
les massacres du 7 octobre.

Dès lors, face à ces deux guerres, 
et face au double standard de notre 
continent, je me suis emparé d’un 
discours que j’ai trouvé dès lors pro-
phétique, qui est celui de la personne 
qui était commissaire européen aux 
affaires étrangères, qui, quelques mois 
après l’invasion de l’Ukraine, pensant 
parler uniquement de la Russie, qui 
serait la loi du plus fort, dit aux diplo-
mates européens dans ce discours 
à l’automne 2022 : « L’Europe est un 
joli petit jardin où tout fonctionne. 
Tout autour, c’est la jungle. La jungle 
menace d’envahir le jardin. »

Et comme ce personnage est 
quelqu’un qui est plutôt un social-
démocrate, il ne propose pas de faire 
des murs avec des fils barbelés, mais 
il dit que les jardiniers européens 
doivent se projeter dans la jungle.

■ EN QUOI CE DISCOURS SUR 
LE JARDIN EUROPÉEN ET LA 
JUNGLE EST PROBLÉMATIQUE ?
Ce discours est au cœur, pour moi, 

de ce qui empêche notre continent, 
nos classes dirigeantes et, au-delà 
de l’Europe, le monde occidental, 
de penser les désordres et les 
nouveautés du monde actuel, car c’est 
un discours colonial, c’est un discours 
des civilisations supérieures à d’autres, 
des origines supérieures à d’autres, 
des cultures supérieures à d’autres.

Et donc, du coup, c’est un discours 
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qui n’est pas une barrière, une digue 
face au retour des suprémacismes, 
des clôtures identitaires, du rejet 
de l’autre, du refus de la pluralité, 
du refus de la diversité. Ce sont les 
visages de Poutine, de Netanyahou, 
d’Orban, de Trump, de Milei, de Modi 
pour prendre l’ensemble du monde.

Or face à cela, il faut avoir une 
culture qui est celle, normalement, de 
nos textes fondateurs, qui est celle 
de l’égalité. Nous naissons libres 
et égaux en droit, sans distinction 
d’origine, d’apparence, de croyance 
et ainsi de suite. Que ce soient les 
Lumières, que ce soit la Révolution 
française, ils ont pensé le refus de 
l’esclavage, ils ont pensé le refus de la 
colonisation, ils ont pensé le refus des 
hiérarchies entre humanités.

Donc il faut aller jusqu’au bout 
de cela. Et le problème, c’est que 
si on continue à être empreint de 
cette idée-là, que nous sommes 
au-dessus des autres, tant qu’on ne 
rompra pas radicalement avec cette 
idéologie, quand on n’acceptera pas 
d’apprendre de l’autre, de respecter 
l’autre, de ne pas prétendre dire à 
l’autre ce qui est bon pour lui à sa 
place, eh bien, nous sommes menacés 
dans un monde traversé d’injustice, 
traversé de désordre, traversé de mi-
sère, traversé de ressentiment. Nous 
sommes condamnés à la reproduction 
de ces catastrophes.

Ce qui s’est passé avec la Palestine 
est comme un caillou dans la chaus-
sure du monde.

Il y a un peuple auquel on nie ses 
droits depuis 47-48, le droit de vivre 
normalement, y compris dans sa 
société, de débattre, de combattre 
politiquement ses propres dirigeants 
et ainsi de suite. On leur nie le droit à 
être dans une autodétermination et à 
avoir leur État-nation.

Mais pire, de cette négation au-
jourd’hui, ce que nous mettent sous 
les yeux les dirigeants israéliens qui, 
ne l’oublions pas, se réclament de 
l’Occident, ce n’est pas qu’on leur nie 
seulement les droits, on leur nie les 
droits à l’existence.

Aujourd’hui, depuis l’écriture de ce 
livre, on a Amnesty, Human Rights 
Watch, Médecins sans frontières, donc 
trois organisations des droits humains 
différentes et bien d’autres travaux de 
recherche, y compris de chercheurs 
israéliens, qui disent que le pays issu 
de la culpabilité européenne dans sa 
légitimité sur le crime de destruction 
de l’autre, le génocide des Juifs d’Eu-
rope, est celui-là même qui reproduit 
un génocide. Alors il faut essayer de 
comprendre pourquoi.

Eh bien cela vient de cela. Je le 
dis dans le livre en rappelant Aimé 
Césaire, qui, après tout, est un auteur 

français, aussi Martiniquais soit-il : « Au 
bout du colonialisme, au bout de la 
logique coloniale, il y a toujours la 
barbarie. »

■ DANS VOTRE LIVRE, VOUS 
MENTIONNEZ JUSTEMENT DEUX 
DÉCISIONS IMPORTANTES DU 
DROIT INTERNATIONAL : LA 
DÉCISION DU 16 MARS 2022 
QUI CONCERNE L’UKRAINE ET 
LA DÉCISION DU 26 JANVIER 
2024 QUI CONCERNE GAZA.
IL Y A CE DISCOURS DE 
CIVILISATION SUPÉRIEURE 
ET LA PRATIQUE DU DOUBLE 
STANDARD EUROPÉEN.
C’est très factuel. Ces deux déci-

sions ont le même titre. Elles sont 
formulées de la même manière. Dans 
le cas de celle sur l’Ukraine, les diri-
geants occidentaux ont pris leurs res-
ponsabilités, ont appliqué ce qu’exi-
geait la Cour internationale de justice, 
ont pris des sanctions, se sont mobili-
sés. Dans le cas d’Israël, ils n’ont rien 
fait. C’est aussi simple que ça.

Dans un cas, on agit. Et dans l’autre 
cas, on ne fait rien. Donc on ruine la 
légitimité du droit international.

■ DANS LE CHAPITRE « LE 
JARDIN CRÉOLE », VOUS PARLEZ 
D’UNE JUNGLE, QUI EST MÊME 
AU SEIN DE L’EUROPE, C’EST 
LA JUNGLE DE CALAIS.
C’est autour de ces questions migra-

toires qu’on s’est habitué à priver de 
droits élémentaires des gens qui n’ont 
commis d’autre délit que de vouloir 
exercer leurs droits humains.

Il y a des droits humains fondamen-
taux, indépendamment de l’origine, 
indépendamment du hasard de la 
naissance. Si on se désintéresse de 

ces questions-là, on finit par se désin-
téresser de soi-même.

■ SUR LA QUATRIÈME DE 
COUVERTURE, VOUS INVITEZ 
À REFONDER UNE EUROPE 
SOUCIEUSE DE LA FRAGILITÉ DU 
MONDE ET DU VIVANT DANS LA 
CONSCIENCE AIGUË DES PÉRILS 
QUI MENACENT L’HUMANITÉ.
Mon livre est résolument internatio-

naliste. L’histoire de l’émancipation 
commence d’abord par les solidari-
tés avec celui qui n’est pas comme 
nous, celui qui est différent, celui qui 
est opprimé, et celles aussi, puisque 
le féminisme est au cœur du rappel 
de cette question, dans l’oppression 
millénaire que le genre masculin a fait 
subir au genre féminin.

Mon livre plaide pour un imaginaire 
alternatif. Il est important aujourd’hui 
d’abord de réhabiliter cet imaginaire 
des causes de l’émancipation, qui est 
l’imaginaire de l’égalité, des causes 
communes de l’égalité, à l’échelle de 
nos entreprises, de là où nous habi-
tons, mais aussi à l’échelle du monde.

C’est l’égalité qui est le moteur de 
l’émancipation.

Je termine le livre par l’appel, au 
fond, à une forme, que j’appellerais, 
d’écologie de la politique, avec toute 
une résonance, puisque le jardin et la 
jungle sont l’image qui traverse tout le 
livre, avec une résonance autour de la 
botanique, pourrait-on dire, et autour 
du vivant et de la nature, en évoquant 
notamment une figure comme celle 
d’Élisée Reclus, grand géographe 
libertaire. ◆

Né en 1952, journaliste profes-
sionnel depuis 1976. D’abord à 
Rouge (1976-1978), puis quelques 
mois au Matin de Paris et, surtout, 
au Monde pendant vingt-cinq ans 
(1980-2005).
Cofondateur de Mediapart, il en a 
assuré la présidence et la direction 
de publication de mars 2008 à mars 
2024.
Auteur d’une trentaine d’ouvrages.

Edwy Plenel, photo prise 
à Mediapart en 2022
© Alain Stival 
CC BY-SA 4.0
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Conformément à l’accord 
interministériel du 20 octobre 
2023 (partie I : articles 1 
à 4) qui engage l’État à 
garantir une meilleure prise 
en charge des pathologies 
longues, le décret n° 2024-
614 du 27 juin 2024 fixe les 
conditions d’amélioration 
des garanties en prévoyance 
dans la Fonction publique de 
l’État.

Le décret d’application revoit pour 
certains congés :

— Le niveau d’indemnisation 
des congés de longue maladie (CLM) 
pour les fonctionnaires et les ouvriers 
d’État ;

— Les conditions d’accès des congés 
maladie et l’indemnisation du congé de 
grave maladie (CGM) pour les contrac-
tuels.

L’évolution des garanties s’applique 
aux agents publics de la Fonction pu-
blique de l’État, aux magistrats judi-
ciaires et aux contractuels de droit pu-
blic, ainsi qu’aux ouvriers de l’État.

Le décret pris en application de l’ac-
cord de 2023 est entré entre en vigueur 
le 30 juin, mais :

— Les dispositions concernant la 
rémunération des agents en situation 
de congé longue maladie et de grave 
maladie sont applicables à compter du 
1er septembre 2024.

— Les dispositions concernant la su-
brogation pour les contractuels entrent 
en vigueur pour les congés débutant à 
compter du 1er juillet 2025 (report au 
1er juillet 2026 – projet de décret en 
cours).

Le décret précise aussi la situation 
des agents en attente de décision du 
Conseil médical.

Cet article ne vous présente que les 
nouveautés de ce décret et n’aborde 
pas l’intégralité des droits en matière 
de congé pour raison de santé (cf. les 
décrets 86-83 et 86-442 pour plus de 
précisions).

D’autre part, le gouvernement prévoit 
la baisse de l’indemnisation les trois 
premiers mois du congé de maladie 
ordinaire de 100 % à 90 % au 1er jan-
vier 2025 (amendement au PLFSS 2025) 
pour les fonctionnaires et d’un décret 
,pour les contractuels et autres fonc-
tionnaires, présenté au CCFP du 3 dé-
cembre boycotté par tous les syndicats 
qui condamnent cette mesure inaccep-
table.

CONGÉ DE LONGUE MALADIE 
DES FONCTIONNAIRES :
Le fonctionnaire en activité a droit 

à des congés de longue maladie, dans 
les cas où il est constaté que la mala-
die met l’intéressé dans l’impossibilité 
d’exercer ses fonctions, rend nécessaire 
un traitement et des soins prolongés et 
présente un caractère invalidant et de 
gravité confirmée.

Le congé de longue maladie peut être 
utilisé de façon continue ou disconti-
nue. La durée maximale des congés de 
longue maladie dont peut bénéficier le 
fonctionnaire est de trois ans.

Les droits à congé de longue maladie 
des ouvriers de l’État sont alignés sur 
ceux des fonctionnaires de l’État tant 
en ce qui concerne les modalités d’in-
demnisation que les conditions d’octroi 
et de rechargement.

Nota : l’accord de 2023 prévoit de 
revoir la liste indicative des patholo-
gies associées aux CLM en s’appuyant, 
en concertation avec les organisations 
syndicales représentatives des agents 
de la Fonction publique de l’État, sur les 
travaux qui seront conduits par un col-
lège d’experts à installer sous l’égide du 
Conseil médical supérieur. À suivre…

Nouveauté : niveau d’indemnisa-
tion du congé de longue maladie :
L’assiette de rémunération prise en 

compte pour le calcul du niveau d’in-

Congés pour raison de santé
Nouvelles mesures 2024-2025
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– TEXTES DE 
RÉFÉRENCE —

>> Article L.822-6 à 822-11 du 
Code général de la Fonction 
publique
>> Ordonnance n° 2021-175 du 17 
février 2021 relative à la protection 
sociale complémentaire dans la 
Fonction publique ;
>> Décret n° 2024-641 du 27 juin 
2024 relatif au régime de certains 
congés pour raison de santé 
des fonctionnaires et des agents 
contractuels de l’Etat
>> Décret n° 2010-997 du 26 août 
2010 modifié relatif au régime de 
maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l’Etat et 
des magistrats de l’ordre judiciaire 
dans certaines situations de 
congés ;
>> Décret n° 86-83 du 17 
janvier 1986 modifié relatif aux 
dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de l’Etat ;
>> Décret n°86-442 du 14 mars 
1986 relatif à la désignation des 
médecins agréés, à l’organisation 
des conseils médicaux, aux 
conditions d’aptitude physique 
pour l’admission aux emplois 
publics et au régime de congés 
de maladie des fonctionnaires.

demnisation du congé de longue mala-
die est élargie.

L’indemnisation sera ainsi portée à 
hauteur de :

— 100 % du traitement indiciaire la 
première année ;

— 60 % de ce traitement les deuxième 
et troisième années ;

Le supplément familial de traitement 
et l’indemnité de résidence restent ver-
sés dans leur totalité pendant toute la 
durée du CLM.

S’ajoute à cette indemnisation au titre 
du traitement, le bénéfice des primes et 
indemnités à hauteur :

— de 33 % la première année ;
— de 60 % les deuxième et troisième 

années.
Lorsque le fonctionnaire est placé en 

congé de longue durée à la suite d’une 
période de congé de longue maladie ré-
munérée à plein traitement, les primes 
et indemnités qui lui ont été versées 
durant son congé de longue maladie 
(soit 33 % la 1re année) lui demeurent 
acquises.

CONGÉ POUR RAISON 
DE SANTÉ DES AGENTS 
CONTRACTUELS DE DROIT 
PUBLIC
L’objectif de l’accord était de mettre 

le niveau de protection des agents 
contractuels contre les risques liés à 
l’incapacité de travail à un niveau équi-
valent à celui des fonctionnaires.

Dans cet objectif, le décret présente 
les améliorations aux conditions d’ac-
cès aux congés de maladie et de grave 
maladie et au niveau d’indemnisation 
du CGM.

Évolution des conditions d’an-
cienneté de services
Les conditions d’ancienneté de ser-

vice relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents contractuels de 
l’État pour les droits aux congés de ma-
ladie et de grave maladie sont réduites 
à quatre mois.

Ces conditions sont appréciées en 
prenant en compte l’ensemble des ser-
vices effectués en qualité d’agent public 
au sein des trois versants de la Fonction 
publique.

Modalités d’indemnisation des 
congés de maladie et de grave 
maladie
• Congé de maladie :
La durée de ce congé peut s’étendre 

pendant une période de douze mois 
consécutifs si son utilisation est conti-
nue ou au cours d’une période compre-
nant trois cents jours de services effec-
tifs si son utilisation est discontinue.

L’agent contractuel perçoit en congé 
de maladie :

— Au cours des trois premiers mois, 

la totalité de son traitement ;
— Au cours des neuf mois suivants, la 

moitié de celui-ci.

• Congé de grave maladie :
L’agent atteint d’une affection dûment 

constatée, le mettant dans l’impossibi-
lité d’exercer son activité, nécessitant 
un traitement et des soins prolongés 
et présentant un caractère invalidant 
et de gravité confirmée bénéficie d’un 
congé de grave maladie pendant une 
période maximale de trois ans.

L’agent contractuel perçoit en congé 
de grave maladie :

— la totalité de son traitement la pre-
mière année ;

— 60 % de celui-ci les deux années 
suivantes. » ;

S’ajoute à cette indemnisation au titre 
du traitement, le bénéfice des primes et 
indemnités à hauteur :

— de 33 % la première année ;
— de 60 % les deuxième et troisième 

années.
En l’absence de traitement indiciaire, 

l’assiette de rémunération servant au 
calcul de cette indemnisation corres-
pond à la rémunération brute perçue 
par l’agent contractuel au titre d’un 
mois complet de rémunération, le cas 
échéant reconstitué, hors primes et 

indemnités accessoires à caractère non 
pérenne.

Mise en œuvre de la subrogation 
des indemnités journalières de sécu-
rité sociale :

Afin d’améliorer les conditions de 
prise en charge des agents contractuels 
de droit public en congés de maladie et 
de grave maladie mais aussi de simpli-
fier la gestion de ces congés, l’accord 
prévoit des mesures pour permettre 
la subrogation des indemnités journa-
lières de sécurité sociale.

Ainsi, le décret précise, l’administra-
tion est subrogée à l’agent contractuel 
dans les droits de celui-ci aux indemnités 
journalières qui lui sont dues en matière 
de maladie, maternité, paternité, adop-
tion et accidents du travail et maladies 
professionnelles lorsque la rémunéra-
tion maintenue durant ces congés est 
au moins égale au montant des indem-
nités journalières.

Les prestations en espèces versées 
par les caisses de sécurité sociale en 
matière d’invalidité ainsi que les pen-
sions de vieillesse allouées en cas 
d’inaptitude au travail sont déduites du 
traitement maintenu par l’administra-
tion durant ces congés de maladie, liés 
à la parentalité.

SITUATION DE L’AGENT, DANS 
L’ATTENTE DE L’AVIS DU 
CONSEIL MÉDICAL :
Le décret précise la situation du fonc-

tionnaire qui ne peut reprendre son 
service après un congé de maladie, de 
CLM ou de CLD et qui se trouve en at-
tente d’une décision du Conseil médical 
- CM.

Pendant toute la durée de la procé-
dure requérant l’avis du CM, le fonc-
tionnaire est placé, à titre provisoire, 
dans la position de disponibilité pour 
raison de santé prévue par l’article 48. 
Il perçoit une indemnité égale au mon-
tant du traitement et, le cas échéant, des 
primes et indemnités qu’il percevait à 
l’expiration de son congé de maladie. 
Cette indemnité est versée au fonction-
naire jusqu’à la date de la décision de 
reprise de service, de reclassement, de 
mise en disponibilité ou d’admission à 
la retraite.

Lorsque l’instruction de son dossier 
par le CM nécessite l’expertise d’un 
médecin agréé, le fonctionnaire doit se 
soumettre, sous peine d’interruption 
du versement de cette indemnité, à cet 
examen.

Cette indemnité reste acquise au 
fonctionnaire placé en disponibilité à 
l’issue de la procédure requérant l’avis 
du CM. La part de cette indemnité excé-
dant le montant de la rémunération du 
fonctionnaire admis à reprendre son 
service ou reclassé ou celui de la pen-
sion du fonctionnaire admis à la retraite 
reste également acquise à l’agent. ◆

zyx ANGLE DROIT
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Votre organisation syndicale 
nous fait confiance,  
pourquoi pas vous ?

Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos 
capacités de remboursement avant de vous engager.

      Les contrats santé distribués par la Macif sont assurés par une mutuelle régie par le Livre II du Code de la mutualité et adhérente à la Mutualité Française.

Les crédits à la consommation distribués par la MACIF sont des produits SOCRAM BANQUE, Société anonyme. Capital 70 000 000 €. RCS NIORT 682 014 865. Siège 
social : 2 rue du 24 février CS90000 79092 NIORT cedex 9. Mandataire d’assurance n° ORIAS 08044968 (www.orias.fr).

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle 
à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. Mandataire exclusif en opérations de banque et en services de 
paiement pour le compte de Socram Banque. N° Orias 13005670 (www.orias.fr)

La Macif vous propose des solutions pour vous  
et votre famille : auto, habitation, santé, crédit… 

Et aussi des solutions adaptées au monde  
de l’entreprise et des associations.

 Pour plus d’informations : macif.fr
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